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1"' SEANCE DU 16 SEPTEMBRE 1981

PRESIDENCE DE M . PHILIPPE SEGUIN,

vice-président.

La séance est ouverte à quine' heures.

M. le président . La séance est ou serte.

— 1 —

REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
AU SEIN D'ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

M. le président . M. le président de l ' Assemblée nationale a
n'en de M. le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement, des demandes de dési-
gnation de membres ehsrgés de représenter l'Assemblée natio-
nale au sein de deux organismes ext r aparlementaires.

En application de l ' "linéa 8 de l'article 26 du règlement,
je propose à 1 Assemblée d, confier aux commissions coeipe'-
tentes le soin de présenter dus candidats.

Cette proposition sera consic:érée comme adoptée en vertu
de l ' alinéa 9 du mime article si la présidence n ' a été saisie
d ' aucune opposition dans le délai d ' un jour franc.

A défaut d ' opposition . les candidatures devront êt r e remises
à la présidence au plus tard le jeudi 24 septembre 1981, à
dix-huit heures.

C•uns ces conditions, la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale vie la République
sera appelée à désigner deux candidats titulaires et deux candi-
dats suppliants pour le conservatoire de l'espace littoral et des
rivages lacustres et la commission de la production et des
échanges sera appelée à désigner un candidat titulaire et un
candidat suppléant pour le même organisme et cinq candidats
titulaires et cinq candidats suppléants pour la commission natio-
nale d - u rbanisme commercial.

MODIFICATION DE LA LOI D ' ORIENTATION
DE L' ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

Discussion d 'un projet de loi.

M. le président. L' ordre du jour appelle la discussion du
projet de lui portant abrogation de la loi n" 80-564 du 21 juil-
let 1980 modifiant les articles 13, 14 et 15 de la loi d'orientation
de l 'enseignement supérieur (lu 12 novembre 1968 et po rtant
modification de l'article 14 de ladite loi (n" 311 . 3171.

La parole est à M . nage, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

M . Georges Hage, nrpporteur . Monsieur le président, mon-
sieur le ministre de l'éducation nationale, mes chers collègues,
je tiens à dire d ' emblée que ce rapport revit une dimension
particulière.

En effet . c'est la première fois depuis tris longtemps qu'un
mendire du groupe communiste est appelé à rapporter en séance
publique sur un projet de loi sociale de cette importance.
Il s'agit là d'une réalité nouvelle, qui s'inscrit dans le processus
de démocratisation du fonctionnement de l'Assemblée que les
parlementaires conununistes n'ont cessé de réclamer depuis plus
de vingt ans.

M . René Rieubon . Très bien !

M . Georges Hage, rapporteur. C ' est incontestablement le signe
de rapports différents au sein de l'Assemblée et dans les
relations entre l'Assemblée et le Gouver nement . assurant une
participation plus équitable des élus communistes à l'activité
parlementaire.

Mais venons-en au projet de loi.

La a loi Sauvage » de juillet 1980, du nom du rapporteur
de la proposition de loi au Sénat, a porté gravement atteinte
aux principes d'autonomie et de participation, piliers de la
loi d'orientation de l'enseignement supérieur de novembre 1968 .

Le texte qui vous est soumis propose d'abroger cette loi
et de revenir à la lettre et à l ' esprit de la loi d ' orientation,
sous réserve (le la suppression lu quorum, sur laquelle je
reviendrai . Cette abrogation nécessaire, répondant aux luttes
menées contre la loi Sauvage . est conforme aux engagements
présidentiels ; elle est ressentie comme un acte de justice et
comme la réparation des outrages infligés à ; ' Université.

C ' est pourquoi le projet de loi que nous sommes appelés à
examiner est accueilli avec une profonde satisfaction dans
les universités . qui ont, clans leur ensemble . combattu la loi
Sauvage et se sont opposées à son application . ainsi que par
tous ceux qui sont conscients du rôle éminent de l'Université
dans la vie nationale.

Mon rapport rappelle comment fut perpétrée la loi Sauvage,
les campagnes mensongères cle discrédit de l'Université menées
par Mme le ministre des universités elle-même, les péripéties et
les avatars de cette loi dont votre rapporteur considére l'adop-
tion comme un véritable coup de force législatif.

Cette lui Sauvage du 21 juillet 1980, malgré les précautions
prises -- comme la majorité simple pour l'adoption des modifi-
cations statutaires -- malgré l'épée de Damoclès que constituait
le recours éventuel aux pouvoirs exceptionnels, fut tenue en
échec par une opposition r é solue.

Ainsi . trente-trois universités seulement ont procédé d'elles'
mêles, et en respectant clans l'ensemble la date limite du
1" novembre 1980, à l'adaptation de leurs statuts . Pour les trente-
six autres . le ministre des universités fut contraint de recourir
à la formule de l'arrêté ministériel pris après avis du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche pour
fixer la composition des conseils conformément aux nouvelles
dispositions.

La nomination d'un administrateur provisoire a même été
rendue nécessaire clans sept universités à la suite de la
démission des présidents des conseils.

Les auteurs de ce projet de loi sont conscients de sa portée
limitée au regard de la crise que traverse l'Université et de
l'ampleur des réformes à y entreprendre . Ce projet propose
simplement d'en revenir à la loi de 1968. Et votre rapporteur
est d'autant plus conscient des limites de ce projet qu'il est de
ceux qui ont considéré que la loi d'orientation (le 1968 ne
pouvait réellement garantir la mise en oeuvre de la démocratie
clans la vie universitaire . Il ne s'est jamais satisfait de la compo-
sition des conseils d'universités et d'U . E . R .. des aspects a prési-
dentialistes „ des règles de fonctionnement, des tutelles inipo-
sées et des multiples dérogations qu'impliquait le texte de 1968.

Avec les auteurs du projet, votre rapporteur considère que
cette dérogation libérera l'Université du carcan de la loi Sau-
vage . En y restaurant la confiance, elle créera les conditions
favorables de la participation de l'Université à unc large concer-
tation nationale destinée à déterminer les principales orien-
tations d'une nouvelle politique universitaire.

Point de départ pour un nouvel essor de la vie démocratique,
ce retour à la loi de 1968 doit être considéré comme une
étape nécessaire et attendue.

Promulguée le 21 juillet 1980, la loi Sauvage, qu'il nous est
aujourd'hui demandé d'abroger, comportait quat'e points que
votre rapporteur, dans un souci de clarté, reprendra très préci-
sément pour l'examen du présent projet de loi : la composition
des conseils d'université et d'U . E . R . . la règle dite du quorum
pour les élections estudiantines . les modalités d'élection des
présidents d'université et des directeurs d'U .E .R . et, enfin. les
dispositions transitoi s es.

S'agissant de la composition des conseils d'université et
d'U . E . R ., le présent projet vous propose de reprendre les dispo-
sitions adoptées initialement en 1968 . En abandonnant les règles
souples de pondération adoptées en 1968 . en fixant de manière
impérative la proportion de sièges revenant aux différentes
catégories de membres des conseils — je vous renvoie pour les
détails à mon rapport écrit -- la loi Sauvage s'est traduite par
les modifications suivantes : doublement de la représentation
des professeu rs et maîtres de conférences, sous-représentation
accentuée des autres personnels, forte diminution de la repré-
sentation des personnalités extérieures, presque aussi forte dimi-
nution de la représentation des personnels A . T . O . S . — person-
nels administr atifs, techniques, ouvriers et de service — et dimi-
nution de moitié de la représentation étudiante .
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lIl s 'agit do rendre aux • .d :_u•'ies que la S . ;' . •' nvsit

roilt,ites i( une plat, ,pocher 1 :0 Une r ; priser : ;u,u_a plus c„nl- ;rnic
à I :•ur luipueto'tee et a l :nr icle spéc•ifigtte.

M . Parfait Jans . Co n ' est que jnsuce !

M . Gec-rne' Haga, rll),nuuli' .te. Un tableau de mon rap p ort
compare l,'. diiiérenles cumposilions statuta i res ti,éurique ; et
r, .If, s des c, ils ils d ' université aux diifi'rci,t ; sut les . Voies vu,
demi (rien vous )' reporter . i l en i res, nit que iu part des pe't' ;on-
naliti, cxt( rirures, qui ava-1 ("lé notoire de li) p . =OU pat' la lui
Sauvage, retrouve tut pourcentage voisin de 20 p . 100. Celle des
p .' s,, ;utcls .\ .'1' .U .S . . qui avaient vu leur reprdsiietalion di,ni-
nuer, va t('ttn_gner un pourcentage voisin de 8 p . 1011.

Quart à la suppression du quorum -- cette modalité exurbi .
tante du droit dicrl p r ;'l francais -- elle permettra d 'attribuer
am i•luùi :unts l ' ensemble et s sièges qui leur sont réservés statu-
tair,'rnent au sein des conseils, soit :10 .9 p . 100, tandis qu 'à l ' in-
1(ricur nténte tics cnrp.; ettsci . ;liants un as .;is ;Uri à un certain
rééquilibrage.

La règle du quorum inter p elle les étudiant ; d ' une manière qui
n 'est d :-puru'vue ni de mépris ni de provocation . Suit un quorum'
de lit p . 100. Si ail) p . 1t_ :) tiu moins des étudiants volent . ils
prennent pusse .-sion de tous le.; sièges qui leu' sont rescrvù.
niais si 30 p . 100 seulement votent, il ne leur en revient plus que
la nntitii', cette proportion étant ramenée au sixième si 10 p . 100
d 'entre eux setdement daignent se rendre aux unes . II y a
donc lit une vi•ritat !c cunfiscatinu des siégés.

.f ; n ' exposer.ti ici que l'essentiel de l'at'ttttmen'atinn develup-
péc dans le rapport on f :tvent' do la suppression du quo r um
que, depuis 1963, le législateur avait d'ail!c•tu's diminué par
deux fui ..

Ce système est loin d'abord cttntrair~_ aux t : a :litions déinoera-
tigUeS et aux 'Cules de notre droit élect , ,r .d . ;:,ii seulement
le quorum lite figure clans aucun autre typo d ' éleetiun . (nais i1 .
Pour effet, cunnnc jo viens de 1 expliquer, de ne ;'ttnl ;rsr latn'
pleine valeur aux votes Mutilants qu ' à partir d ' un ii'-tain seuil
do suffrages . fret i! réduit.

En ilec,s,nts de ce seuil, fine voix étudiante Must pas une
voix : c ' est, selon des modalités différentes, la sur'.iv :utce du
régime censitaire il ' atdrel''ti ..s . La participation estudiantine aux
élections universitaires est certes faible par l'apport à celle
enr egistrée lors des élections législatives par exemple . Elle est
cependant voisine de celle qui est constatée lors de vermilles
élection .; cantonale, partielle .; et lors de numitreuser s élections
prufcssionaelles.

Il est également difficile de concilier au .iouru nui le maintien
de la règle du quorum avec la loi du 5 juillet 1974 . abaissant.
à dix-huit ans l ' àge de la majorité civile et politique . On ne
peut laisser subsister un système qui prive l ' étudiant, le plus
souvent âgé de dix-huit ans . d'une partie de ses droits en milieu
universitaire — ce serait aller cont r e la nation de - nouvelle
citoyenneté > — alor s qu'un lui reconnait par aill eurs pleine
capacité pour les élections politiques nationales . On ne peut
traiter différemment les jeunes étudiants et !es jeunes salariés.
Or, ces deniers r.oel i•lecte,+rs et peuvent être élus délégués
dit personnel ou membres du comité d'entreprise dès l'âge de
seize ans.

Auire critique : la tè it- du quorum aboutit à ( ;tire. du prin-
cipe général de participation un principe à

	

géographie varia-
ble Variable se:on les régions : l'Est vole pins que l'Ouest ;
selon les universités : la province t'aie plus que Paris : variable
à l'intérieur mémo de l'Unive rsité : les étudiants en technu-
lo ie ou ceux qui préparent directement une profession votent
plus que leurs collègues littéraires.

Le quorum, enfin, n'a pas eu le rôle incitateur que certains
escomptaient.

Le rapporteur approuve pleinement en conséquence cette selle
modification à la loi de 19ti8 — la suppression du quorum —
qui est prévue p :u' le urésent projet .

insisté ,tu' vol igue :t d .• mou 1,11ute L'ue des vois se
sont élevées en rut,unissii :n l 'tir le m :iinlon khi qunruo. Je
pr, st!nn' que le maintien du gtuu'um,,, vine .' : un ex, • .t>i .,t .,,'s
:mires cal"'('rie-L c, ' ,'teit„'trs, fr'a t 'ob et d, la prénueuliiii,n de
certains d .'p^!rs au cimes ide !a dis ussinn.

.l ' en viens • u 1ruis -tno point de mon e' ;ntsi', cel'ii des
n : p dalités (~ i IL' lion des présidents d'uu-.t'.cr?it .• et :t :"s dircc-
leurs d ' ( ' .1: Ii.

Je rappelle d'abord que la loi Sauvage avait supprimé la
pn:cnttue des il ;ru ::chut! ; iutr,,,luitcs na, la loi de ' :_? :I'. pour
uc'onetirc éventuellement ::us nid ., ersites ou aux U . 1'' . it . d ' élire
à leste tête suit lute personnalité qui ne sertit pats membre
de l ' i•taliti s senu'nl . sait un enseignant qui ne serait ni pt•ofes-
seur titulaire ni inciter tic conférence . Calte suppression ne
tenait c'ir Lote ni de l'imporl :ntce croissent' des responsabilités
:t ."urnies par les m :at'e .; assistants, ni lie la c•o .npétenee démon-
trée des philtre ; assistants ayant q :cédé ans fonctions de pri'si-
dtnt nit de directeur.

Une dcuxi ;vue disposition de la loi S tu atio allait également
d'uns te même sen .; p uisqu ' elle avait . p aru réserve' la direction
d ' une U. E . Il . comprenant des formatirits de troisirme cycle
aux seuls profest teuis ou rnai'ce.s die eunfé'enee, à 1'exc•lusion
de toute autre catégurte d ' enseignant.

La loi Sauvage était enfin revenue sur la clause de non-
immédiate des présidents et directeurs introduite

en 1958, en prévoyant que ce ; dernier .; pourraient ét'e rééli-
gible; inunédiateinent une fois . 1,e projet revient sur cette
d'spusitiun de la loi Sauva :te.

Le rapporteur a manifesté en cununi . :=ion Io soue! de ne pas
proposer des nu)c!ific•atinns i: le in : d'orientation qui dépasse-
raient le cadre délibérément limité de ce projet . Il lient cepen-
dt-, :t à indiquer sn préii'renea pou' une revisiun d 'ensemble
du statut des presicicnis d ' université ei des directeurs d ' U . E . R .,
qui pourrait passer nulanme'nt pas la réduit' 'un de la durée dit
mandat des présidents de cinq à trois ans dans la Redire où la
durée actuelle fair obstacle aux candidatures . Cette réduction
pourrait éventuellement étie assortie d'aine possibilité de rééli-
gibilité immédiate.

1, rapporteur rappelle également . sur ce point . son choix en
faveur d ' une direction collégiale des établissements universi-
taires.

Le dernier point de mon exposé traite des dispositions tran-
sitoires . Conséquence du retour pur et simple à la loi de 1968,
elles traduisent le souci des auteurs du projet rte considérer
la loi Sauvage comme une parenthèse dans la vie des universités.
Les acteurs du projet de loi se pr ouvent, comme Io léuisiateur
de 1980, dans la nécessité de tes prévoir . Mais contrairement à
ce dernier, ils l'ont fait en évitant toute mesure dérogatoire au
croit commun, ou vexatoire à l'égard des universités.

Au sujet de la niodifiration dos statuts — première disposi-
linn transitoire — il est précise dans le présent projet que les
dispositions statutaires relatives à la composition des t'-,nseils
d'uni, crsité et d'U . E . R . en vigueur avant juillet 1980 redevien-
nent immédiatement ai,p!icables . à l'exception des dispositions
concernant la règle du quorum étudiant, puisque sa suppression
est pat' ailleurs pr,:pusée.

Mes chers collègues, j ' appelle votre attention sin' le fait que,
si la lui est votée, de nouvelles élections sont possibles immé-
diatement sans que soit nécessaire le déclenchement lourd,
complexe et absorbant du mécanisme de révision statutaire.

Le présent projet propose en outre — deuxième disposition
transitoire — la dissolution pure et simple de tous les conseils
d'université actuellement en fnnetion . les nouveaux conseils
devant êtr e élus avant le 15 janvier pour entrer en fonction le
1 ' fé': ricr 1982.

Troisième disposition transitoire, celle qui propose le maintien
en fonction de certains présidents et directeurs .
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scruta nlaiut :'n us en foncliuu, :tl, n t : que Ir's aut'ts verront leur
mandat résilie, Ioulefuis „'cc ia possibilité quatrii. 'e ilislio-
silia! 1r :111>A t re - - (lé sc représer'de,' sils en S . . . . „ ietlr',r(Iltier
madat.

Je voudrais . en tennissitu l'examen vont,,riittf de la loi de
1980 et (lu projet de loi . suulianer (lite .' l cc ;(i'ejtt est une
étape néees>aire attendue . il o l aussi un texte d'argen .e, préala-
ble au changement clans I ' l ' niversiie fean('ai .;e.

Indispensable pour rétablir, à l ' intérieur de l'Université . la
t'unfiance essentielle pour un souri] esso r di•ntur r .liiquc, ni• .cs-
saire pute' assurer la rentrée uni :(( ' Suaire clans de., c•nudilions
acceptables . atiendu par l'Université t•nutntr tin sien, . du (-htut-
gt•numl, le ho:Ie qui tutus est .sotinüs répond à l ' ar,etu'c d'une
sii uati(in qui ne uessail de se tisuradc•r.

M . le ntiuistre a parlé in conintission d ' un état det déshérence
de l ' univt rsilé . Le rapporteur est cunt :tincu que la poilée limiiée
de ce leste s'explique. plu' le souci de ; auteurs titi projet de
loi d ' assurer une mise en place reptile des nouveaux conseils.
II faut . en effet, élite conscient que modifier lus articles 13
et 14 de la loi d ' orientation, en instituant notamment tore
nouvelle répartition des sii•tes entre les (allégories rie membres
des conseils, rendrait ntc'essaire une ad :tp t iiiion slaiei :it'e clans
toutes les universités et U . EAU ce qui retarderait d ' autant
l ' entrée en fonction des nuuveeux conseils et risquerait de
préitt e' . les résultats du large di'itot qui s 'impose. II faut être
conscient étude nent qu ' il .irait pitsarlosal de confier aux actuels
conseils, dits eonst' .s Saut ace le soin de procé ler à de telles
mntlifieatiuns, alors que le projet prévoit précisément leur
dissolu t ion.

Le rapporteur prend :tete é a t,cvuent do l ' init'ttinn dos auteurs
du projet . exprintie uitut, l'expia '-les motifs et ri'affu'ntét devant
la commi s sion par M . le ministre de l 'éducation nationale.
d 'engager au plus vile un large tk' l0ut sur l ' ensemble de la
politique uni :-crsiteire tic notre puys, notamment sur la réactua-
lisation de la loi de 191 ;5.

A l ' iniliaiive du .'appnrte•ur, la commission a adopté un
amendement qui fait obligation au Gouvernement de déposer.
avant le 1” octobre 1982, e ' esl-tedirn au début de la session
parlementaire d ' hiver . un rapport qui dresserait, à cette date.
le bilan des enseignements supéeiturs et ferait étal notamment
des principales ot'ieniiltttns titi -Inics au pt' ; alaitle par le Gouver-
nement pour la mise en place d'une nt iveile publique univer-
sitaire.

Dans l ' esprit du rapporteur, une vaste conetrlation associant
l ' ensemble des partenaires économi q ues et sociaux de l ' Univer-
sité doit s 'engager :titi pins vile et à lu date du 1” octobre 1982.
le Cou, ornement doit avoir arri'ti' les orientations de la politique
universitaire qu'il entend suivre.

Cette politique doit c'bmuorler sans larder le rf elentett signi-
ficatif du lourd contentieux accumulé entre les gouvernements
précédents et les universités . ci qui est constitué de nombreuses
mesures vexatoires prises psi' les ministres successifs, qu ' il
s ' agisse de la multiplication (les établissentcnts à statut déro-
gatoire- des nominations arbitraires intervenues ici ou là, ou
des atteintes diverses à la loi d 'orientation . notamment celles
portées sur la base (le la loi n° 711-753 du 17 juillet 1978 et
de son article 92, Cette loi a permis à un décret de traiter —
comble de mépris -- les vacataires de haut niveau d ' étudiants
qualifié .; Vous rceonnaitre' la patte juridique d'un de nos
collègues qui est aujourd'hui signataire de la question préalable.

Cette politique devra néc'essafientent comporter des mesures
novat r ices et hardies portant sin' l'extension des missions de
l'Université . Elle devra pré,oir l'att r ibution de moyens impor-
tants pour assurer le développement de l ' Université, en liaison
avec les mesures de déventralis :.tion prises par ailleurs . Elle
devra prendre toutes les mesures sociales et pédagogiques pote'
lutter contre le gâchis que constitue présentement la ségrégation
sociale . Elle devra nécess m'eurent redéfinir l'ensemble des
carrières universitaires et des procédures de recrutement, en
liaison avec les organisations syndicales intéressées.

Ces niches ne sauraient être menées sans que les intéressés
y soient associés, c'est-à-dire sans un profond élargissement de
la démocratie . (4pplotulisseutc'tits sur les bancs des conttittt>ti .stes
et des socintis :es.)

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'éducation
nationale .
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M. Alain Savary, uii ,iist' e (le i 'e rl i . ,ntou ttrtlimio l e . \1t's,lantcs,
nl~ =~~icu1's les lü'pnlr ., je lien: (ratine' il reutt (''icr la com-
ntissinn des allaites endurent, . faioilinles el =oct :dts du travail
gd c•Ill' a accompli Missi (ale soit t' tippni' letlt' pour ,tln e : :l p osé.

Le Gnnt'•l'ntmenl a dicidi• di . présenter en 'tri( t'cif, dans le
eah•ndt'ier de la session parieur uuait•e c :h'aonlinairo, tin pro ,je'I
de Ini sut' les uniyersiti' .; : il affirme ainsi clairement l'intp,ir-
Ianea (to r il accorde à l ' eoseicnetm•nl supérieur dnntt le rifle est
éminent dans la vit. de la nation et clans la pi'rparaltion de
l ' avenir . 11 souligne aussi l ' urgence de relations nuuveiles entre
nus établissements d ' enseignement supérieur . les pouvutt's publics
et la satins.

Nos universités, dont nous avons tant à attendre, ont souffert
travcment (l'erse pe liti ;lao arbili'aiee, wi'fi bill' et reniralisa-
iric'u qui les a souvent plo'ngé'es dans le dés :terni . Elles ont aussi
souffert de la crise qui a considérablement rértait I('s perspec-
tives d'emplois de leurs étudiants et coniprontis leurs relations
avec le moule i'cononique . Les blessures sont profondes . A la
l' in dn dernier septennat . le dialogue dits universités avec les
;vun'oirs publics était rompu et leurs i•cltanos acte la vit n :dio-
nale étaient lourds de midentcndus.

Dans ce monde unitersilaire durement éprouvé . Itt victoire de
la gaucho a éveillé de grands espoirs auxquels il faut mainte-
nant rependre.

La Incite est difficile, elle sera lingue, et les discours ne
peuvent pre;endre à eux seuls appnrtcr les clutn,c'uelils
profonds auxquels ils universités aspirent . Je tondrais c'cpen-
tl :uil :n ' adresser .tnx représentions de tous; les citoyens pour
leur dire sauts fausse snlenoité niais avec gravité qu'une ère
s ' at'héte, c'eut oit legs universités étaient tnue ; en tutelle,
bridées an lien cl ' élite aidées, souvent suspec . lies . toujours
placées en position défensive, et qu ' une ère nenvelle commence,
que le dialogue est désormais la règle et que It ministre rie
l ' éducation nationale, comme 1' (lotiverneuu•ut . accorde tonte
sa c'nnfiance à ia contnttntauti• dont il a la charge et au service
de laquelle il se place.

Le centralisme autoritaire (Toit ntainlelant l 'aire place à
l ' autonomie et à la di•moc't' i t.

Ces tlenx principes n ' ont de sons que s ' ils s ' inscrivent clans
un vrai contr at entre les universités et la nation . Le. Gouver-
nement est comptable (le l ' institution nniversila ' cleeanl le
pays . II doit la faire vitre et l'ailler à remplir ,a nti-tsitn . !tais
la conlrtp :u'iie de la confiance qu ' il lui accorde est le langage
de responsabilité qu ' il lui lient . ''lus celte confiance est grande,
plus ce langage est nécessaire . II est donc naturel, au montent
de rendre des d'air .; à la communauté univcrsiuüre, (le lui
dire, au nom du Gouvernement . cc que la nation attend d'elle.

L ' Université a longtemps été une institution en quelque sorte
autarcique, consacrée presque ext'lusiveinent à in formation des
enseignants . Elle tu'c'ueillait alors peu d ' étudiants, et pendant
tin temps très eotn'L Il est clair depuis de nombreuses années
que ce lien traditionnel de l université à la socié ;é . qui consiste
à former des enseignants . demeure très important suris qu ' il
est devenu beaucoup tr(11 étroit punit définir l ' ensemble de
ses missions.

L'augmentation massive dut nuntbt'e des étudiants, l'extraordi-
naire diversification des connaissances qui caractérise le !tonde
contemporain et la tris grands richesse des relations potentielles
entre les universités et une nation moderne devaient conduire à
rcvuir profondément les finalités de nos établissements d'ensei-
gnement supérieur . Un premier pas a été fait en ce sens avec la
loi d'orientation de 1908 . Toutefois, on n'efface pas aisément tore
très longue tradition, surtout si la politique gouvernementale
('ont'aric en de nombreux points l'esprit de la Inn . comme ce fut
le cas sous les précédents gouvernements.

Dans un tel (tintai, aucune incitation à l 'ouverture ne pouvait
avoir d'effet durable et, de fait, les universités ont souvent
t rouvé refuge dans une insularité peu conforme à leur vocation
actuelle . II faut à présent que les universités, qui sont dans la
nation, acceptent aussi d'Are au service de la nation, comme,
je le crois, elles sont préparées a le faire.

En premier lieu, elles doivent êt re ouvertes au plus grand
nombre possible de tito)'uns . à toute; les formulions et à toutes
les connaissances . La demande d' nscipnentent est immense et
plus personne . dans notre monde, n'a jamais fini ses éludes . 11
nous faut donc concevoir nos unive rsités cuninte des instruments
(le tr ansmission permanente de la culture et du savoir à la
disposition de tous les ;liges de la vie et de lotes les appétits de
connaissance, de formation et de recyclage .
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plus I! :,ule eI Mine la plis urgente des univer,il•ys
csl eclle clé i c li v :u ion du niveau cnlnircl de !a nati m

	

c 'esI c!t
la reutplissani qu 'elle : ntanift•,Irnt au 'dits bail peint lieur loi-
lité sociale . l•:n effc•1 . autisme , cI ii cri aux principaux prnbli'nu's
des sucüiés ou oins vivons n 'est iodé ;undanlc dn ntvc :,n <l ' i'ibn
:u ion go ret ;,, >r i dccnn<nl ni (lu nite :n! de pertorm,ur.o d ;u!,

la recbcr•he s .-icntijic!uc' qu ' elles sein c,cpablcs ,l'atteindre . :v, col
i•gm s l, les uniser-itt.s qui !t!,i hrdjours i•té le prin .ii , al crct!set
de lac reeh :•r, ive jouent un ride irrontt!larable en é•tr .cite Italien
avec !es granas nreanisntc- con toc e (' . N . K . S.

Je ,ot!'Irai ., insister . en ,minitel Ije .t . sur l'ouverture nécess a ire
des uniter !li•s à la vie cIe, régions où elles sont in,pltinlies.
I . ' indiffc't'e'n :e des unitc•rstt's à lem . environnement
serait une altitude d ' un autre ;lins Des offert ; i'np,'rlanls ont
d ' ailleurs ilé a'-uienplis p :u' certaines d'entre elle : pain nouer
avec Iellr te ion c'cs lier! ; de coopciatiun et d ' apports mutuels.
I .a pnlitiqui . dr deccnira!isatiun et la mise en place ,I ' nraanis-
mes nouveaux Jans les rc_iun .- doit renforcer l'aulonnmic uni-
versitaire, out plutôt . tout simplement . la faire exislcr . et errer
ainsi ius continents geni'rales bis plus favorables it une partieipti-
linn ;c :cr .!o des unitcr .ilé, nu divcloppemeul rti,,i,mal.

Il ne s ;rait pas d'un ejuslc•'tt<•n1 . d ' ailleurs aléatoire

	

atx
besoin, a court Icrnu' de l'e .unnntic ri',ioriale•, car si je suis de
ceux qui pensent que la sucjti'é unicersitai!'o ne doit pas ignorer
la sucich écnnentiyne . je' suis i• :dcntcnt cont'aincu gn ' cllc rte
doit en aucun e•,s, sou.; prulcxu• cl'uiaplaljon, lui ni t' subor-
donnée.

Il s ' agit . d :nis le respect des fin .; prore .; it l ' t ni'. e•r.ili• . d'ou-
vrir les linrte- (le nus él :cicliss,!non!, supérieurs au rttililés
cullurelic'=, eruno :niqucs et sociales (le leur encir,,nnrr .!rnt . en
laissant bien la io ittuo (l ' action de n ,s systèmes veimoiniip es
hors élu chions, univcr .!lajre.

11 :ait ' indigner enfin que les universités de noire pays
ont une pi p it importante dans la situation de la n' :uu•c' sur
la sciene inlernat j on ;rio . (sils ça vrai de plusieurs tsemis, cie• vue.
'l' ont d ' ahnrd . I . . présenCj- en l'r :ntr•t• (le' n'e s nombreux i•tu•.li :col .,
't'ci,ers. (Min il faut rcprii-cr le- •oudili,cns cl 'ac•eueil ol (Velu-
des, corresnund it tin important ruti ;w (le utecljencur, de notre
culture . !nais aussi à une p .itllcip :uii,n tria ;uiporl,uuc de

	

lit
tr nec :tr dccc!oc,peinent clic , p ins moins; :n u ancés . 1 :r's,dle . fc'
accords de conptiral ion d : nus !lote, ! ,iris avice Ici rai . •.•r coin ri-
'tuent ;il lisser d,•- rrlali,ut ; c,tllurcIles et in(c!ic,'iuc!Ic ; cane
lc, n :dinn . . Enfin . la yuafilc de n'ctro on .eicnc ;nrnt et l:, vilalili
le nul rc rra hc• :', br c,r,!st i ,ucnl (Il s Moment s essentiels d ; mort'
ra>'rnoo :vent nuern :uiun :d (l 'aubin] l'In, et aussi do noi re avenir.

Nunc lacnn certain, , et -ans osa i ration aucun, nunc .avons
mainlenauil que nos chan,ti- de maintenir la France a rang
au sein d ' une cn!u ;cctition inlcrnalionalo particuliére'nunl dure
sont litrn'ntt nt f ;utrti„n de n,cu'c ,•,'acné d' :utagincr, d'innover.
et de tireur de nouvc!Ies voies pets' la connaissimeu . II faut que
Ies uniccr,ili:, en I!disen avc : Ir : ,rands organismes

s j iecnt clans telle pe•, :•pc!'Ijvo et gnc Icur re,adont il
faut simhaitm' . , .nome jc l ' ai (lit s gn ' jl se porte da',' :utl t_t' sur
les n'alilt• , ré,•inn :iles . ténu, .̂nc ég :denu•nt de' la c'o Unité, clan .;
tous le, d :ana :nr', du nritaix prendre en cuatptc• les pe :'lor-
Iltatlees i•1 !'attgt•re-.

Dans crtlo double , cr :pertive . résd(in do et inic•rn :!linnale . oi
sans vouloir ri'gentcr les initiative,, je ends nétaissaire«Iti
consU'uirc une t itille univcrsi!air 11111 n ' n pet voir le loin•, pour
une grande hart, parce qu'elle semblait devoir i•trc imposée
alors qu ' il faut la ni•r,oc•ier. Dans leur très ;saoule nnnjorjic',
!t , uniVer.sil :,ire' : ,ar'u'm cpt ' il t•-i indispensable de parvenir à
une eu :saine division du tr ;rca il sur Ici plain national pour dom
ter à leurs i talilissemcnis ot i, leurs c!ipinnics la crédibilité
dont ils ont besoin . l' intenliun de muter dans ce dnnta j nc
une pnlilignc de cunc<•rLtion 111,110itlii•rcntt•nt :ntcnlnc i±nar
Pa r venir à des accord, cl ;n'ah t• ;•s . fondés sur le eun s enteinenl
des deux parties . Ce sera une liche de longue haleine . mais
qui est au s si cal' j lale, parue qu'elle doit permett re aux univer-
sités de se rctonnatrc dan- tan ensemble et à la nation de
reennnaitre les univers i té s	]tirs ont 'cet' une perstinna'.iti'
morale : elles devront Iclip s . :, i ,•, lunu.•n1 roules . :noir une pcn•-
soun ;!lilé propre.

Voilà les fui s sions qui Clic' .,,•it'l,lc nl devoir i•tre cunl ' üc s aux
univcrsilcs . Leur réalisation ciccr : se taire dans un esprit (bau-

et (le dmnoeralic . .1 cc . innr, les univcl ' siii•s ne nlai-
trisenl plus leurs moyens vil :anc j ers, qui leur sont attribués
avec tant de contraintes dans l ' afl'eetation, même en (Ici, temps
Partiitnnnieux . qu'elle ; ne peuvent guère songer élaborer tune
véritable politique . Elles ne di .pc,senl pas davantage d'une assez
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grande Iii,crir" en titi qui cnnrt•rne leurs recv'nl,unents . qu'il
sa is .c cie l ' ac :- !'cl titis i'lte :i : . : :t- ou du cltei( 'des ens e ignants.I :Iles n c•ni pas (nitr' une iuitil,tcvr sulii,aolc clan ; I cL,heralion
ele leur, programmes d'ensmaneuicnt et de recherche.

11 ;ut, ce, ,bftérc'nls dnm .,incs . nwn inic'tlion c ;l (le donner
des !i•'ae ., .int!,!os . i, c c a!',r.11i't't' tri' ; ctini•ral . sans jatcrcenir dans
le (10 ; ;il de Mur applicaliun . 1 . ' anlono•uic unie :r,ln,ire cil In
hase tundartcnt_ilc• ile I cns'•j,oei!e'nt superieor dots

	

Mimant
de s pins voi . .ins, Il tic ante -con"' pa, que lit l't' :un•o ait (lesraison t ;dab ;e, de .c -ut,ul ,i .ri Jc ' cc !mine (le• 't lié . sauf titi
Cbujsi ;salit cl a,, l tllgtter ce t•ri n,!Ice Claus L, e•nb'e clic .er ' '_e
public.

Quant à la cléntocralie et o soit application au sein idiote des
t'inversait» , Clou ; tuuchous la Un I,rDhléale qui nuit, ratni'ne au
centre meule du débat d ' aujo,uii ' hui . Un des : :sptcl,, les plus
néfastes 'cul i•n'o de la politique nnivcrsilairc du préc'éde'nt ntt-
veruenu• :,t a consi s té à ire+,cr les unes contre les aut res les
dilfi'rc'nles (•sti•^urio, d 'enst•i,amants et à renforcer les structures
Itiérart•I :jqucs . dors que le ; ii','' er s ité, ne pcuvenl fonctionner
duc si elie's organisent lem' : rt bilions interne s , comme doit le
faire Couic cnlleelivili•, avec I : sens .lu projet omnium et des
rides respeclils . On observe au cosn' : : i re . depuis quelque s années,
une évolution inquiétante M . je n'hésite pas à le dire . :ntlidcntu-
t•ratjque . I1 Lutt inverser ,clin ic•r .d :uu-e . t ' n 'rentier pas en cie
sens surit f ranchi ::u Icone du vite sur le texte qui ,nus est
proposé.

I'utir cou truie' ccnc• l ' o j cer,itcv de déniait, que i n viens d'évo-
quer et gui répondra à t r iment, dus jeunes el aux besoins de la
société . Mut en cnnn'ihi! :nit ai, ra}nneonu•n1 international de la
1'r ;uu', l faut d ' ahor,l -émir ( ln la crise profond, que L' :nersecil
acluc' i lrnu'nl lei enseignements supérieurs.

Les difficultés qui appellent ;tes solutions immédiates sent de
deus ,D'ires : elles c•(incv'rnent à la fois Ms nnrr<•ns et les slrut'-
tnres dus différents i•tablissc•ntti^!- à caractère scientifique et
culturel.

Les niuc>,'ns d abord . 1 .a ,u cstin!t de, univcr <j los, des instituts
oa des voiles est devenue parlteuhérenu'ni diflicilc de bien des
points de vue . , en raison nntaninu•nt, et je l ' ai dit . de l insuffi-
sance des mn , '(ns lin :utcirrs et huitains . Ainsi la liri de finances
de If)81 avait ar :ne!,,cnl sonnent ." des besoins i!t,,unpres,ihlcs,
et non lir,'u<e, sont les univrr .silés qui oeil \ridait,' en . fail-
lite . elles accnnntlaicnt los déficits de n'i•,Drer j e et devraient
inic!rentlne lets' activité si elfe= ne sc r,•lu : :iajc•nt dans une
,orle de

	

c• :ualerir

	

hud,,i•tairc :, laquelle il faut mettre l'in le
plus rapidement p(tail,le . i)c:ulre I' :,bsence Jante véritable
p .cliliquc des personnel s . <l,' leur reeruicnu•nt . de lei!!' sl :dol,
de iota' c ;n'rüre . a provoqué la con-titra ;ion de calianrics héti'-
rogime ,. dr n .,n-lilulairc, beaucoup D'op nombreux . qu'il s 'agisse
d 'auxiliaires . de vac•al :!ires vu du emiliaclucls . Ibis in s titutions
dont ic ro t e est fondamental sont incapable ; de disposer des
mnvcns indispensables à l ' ext•t•tttinn clé leurs mis si ons d ' ensei-
gucnct' il et aussi de rorherche . .Ic sci':ti (tune c .utciuit à vous
cicnt :utd'.'r loi', du débat budgétaire des uu'sure- de .aucc',arde.

:1u delà vies nv,vens . il v a les slruetures . En 191111 . Ir légis '.a-
lenr ;na ;1 coula tender une nouvelle org :cati s aliott des <•n,ej lie .
ment, supérieurs sur les nais principes de pluridisciplinarité.
d ' autonomie et de pull iuipalinn . Des

	

unilrs d'ensci_ncnx'nt et
de ret hrrcbe

	

cerres :ncndant aux diverse, Jis, iplin . s se sont
ainsi Iédérée- dan, cIe . - universités C' clle .s . aj doivent conduire
leur action it eu' initiative sous la tutelle du Gnuvet•ncment.
Leurs nhj(•elifs el leur ! ;c-lion relèvent de conseils clos qui
di'si,ntnt Icur c,éculit . 11 est vrai que ce s>'sti'nte n ' a ]tirs donné
plein,' salisfaelinn . 11 est vite apparu que la piuricli-ciplin :u'ile'
ne .c M'urine pas. que l'autcutonl j e risque de fondre comme
neige au soicil dons le c'adr'e des diplbnx's nationaux . tics statuts
nationaux dus personnels . des financements nationaux . opte ia
le iicipalion se heurt,' à la passivité lu à l ' indifférence des
étu'lj :utls.

('on,• ents de ces difficultés . Ics t,9,tivcrnc'menls précédente
prirent diverses mesures niais celles-ci ne pouvaient qu'arat-
ver la siival j nn . Elles étaient, en effet . L'op partielles pour être
efficaces el t r op orientées vers la mise à l'i'c :u'I uu la limita-
tion des priin'ipes do 1968 pour ouvrir la voie art progrès.
Ainsi en 1975 les règles relatives à l'cleclion des c•nnseils d'uni-
versité furent modifiées, ce qui eut pour résultat de diminuer
le nombre des étudiants clans ces (•onscils . El surtout une
réforme intervint qui cria de notn•canx troubles . ô combien
graves! Clans la vie universitaire ; je veux parler de 1a loi
du 21 juillet 1980 . dite

	

loi Sauvage >' .
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Cc !cale . yui pi .étendait r(sumdre de vrais pr„ Mi'nu's i9 ait.
eu fait, we tentative (le reslaimi .tum (1,, vuullus tort''! ; .; ante-

à 19 .11 ( . 1 un,• sol s, M .	anehu assez

	

n n nu .iie
nust . .Ium, .

	

disposWuns Lu; plus ra . liu,denuml emulaui-
nades s'un pers .lent aux les rédacteurs (lu
cette loi nml(n,uoureuse uuhlia .trul lu, ri . .hl ..s du font:Lomme-
nu . ni ;tes elahlisemnents d i ensmenenum, supermur et ex, .htmmil
du Iuute

	

de responsubilité

	

nuutres-a s sistants dun,
le vole a ide el demeure pat . la loi Sativ ;tge
(humait un poueuir ex, e ;If arts . prufesseurs litulaires on leur
assurant la majerité dans les uunsells et ,u leur réstu-unt
pr,iliquuumut le piamuu,le ,les «itediohs ut des présid( . uee , .

n ' est pas inexact d'allirincur que la volonté (lu
et plus patuisulierement du nup . ., l ru des uniuer:utés de lépoque,

a , ,u la velonlé (le t'es ultras qui . n'atini rien
au : : é .,uLuuns du le société Lu

	

lun s cianen eut• v p ulau . ut
à huit loti\ effacer ltltn ; et rela,mi,er le passe.

Je le dis clairement : la loi du 21 juillul 1980 duit (Ire
t .1 silu!,Icl rot rl 110tlS tambilIS

	

une
clin cc ,I, rull, s lr la

	

l' élIoVat un dl, eli , Ui

Ull,\ms, ;I11( .- . Certains disent que cet e loi fut uho
erreur j . . peu, que l 'on petit (pie ce tilt 111 n .. isole . Il full
en fini'' a\ ta.. ente I,+ j o1 Poduii,ittenceS
Pl u,	col eu,ril par le

	

du la lt ' ptMlb i ue

	

boulé
son plein échu dans lus suffrages du Itt umi.

('elle ,61ro

	

(HM le G . W. .1111st . III (vus den,anlir' de castor
pri's'me trin,

	

IsIllidas e,

Eu prenne' .	(le la loi Seuvte-u' ('Si

	

.111

S\ Ittleih "hie :

	

ilialre

	

Vebull .	1 ;1 I! li \ elle 111,e1 .rite
(I l iilst .oIrer le uii, .numu, .iit den ., lu

	

public (lus en .L .une-
Ili, \,1 :1111ll« . s ColIIIIIL«lons 1, 1:111 1'I'S Sis.t ..I t l' S de la Vit .

(lu la Il I(,jn . lla . ls une

	

mu les uni, .er- .1u . s cuunais .,'t rot
iule rei•u-s,il

	

1,1

	

Sali\ ;ule fut mi texle

	

réa( . -
lion

	

la bus

	

et slér n lp . (' . mlre 1,11 . nous (levure. affirmer
tilt('

	

III :, alltsi

	

t'' ;,i . _' (ii' cet ;' ''noie lé," 1,111-1,1

:11 e au I ll unit :

	

;jluliité . La lu i (l : e>I sou-
nlis, .

	

fin a lute puriste ,te lis, iiiu-
crit,« , doit nuiluitier lu I,Imt du 1 .eilouve ;itt.

I?n (Ifuisiénie lieu . lalmomilitm d, la loi ti .uivau,.0 :Ru,. le
rot o!!l '	{III

	

!nl,r
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nous altuns eailepreudre la réforme giulude
titi statut (h,. ( . 1abli-sciileuls d ' ensuluimmenl supérieur . J ' oega-
11 i l( 'l 'IlI

	

tal i on et le Gau,«u .tteulmit vous soumet-
Ira un

	

(t,'

	

lailloniou (le 1982 . Mais nous ne It011\ ' IMS

lias

	

>eus Mie d ' abord dérari .assés des séquelles lus
plus

	

par' «pie lus plus luir,tIsantes . de la précé«luille
politique.

Les plim . ipes

	

1968 : autonomie,
ea .uimpeut leur valeur et leur iluportan n ,, nuils le

temps a p,usé . L 'application de la loi d 'orientation de l ' eiisei-
g ., .tntu ''v ut

	

en is nuiiuré les limites et lus défa . .ts
fesruoinus (I 'uascipnent"ut out évolué : les perstI1111 . 1s

	

soat plus lis ménu e	la reuherche a de nouvelles perspec-
mis . tuait sinlplenl(ml . la société elleauéme a changé.

Ain, le n .e,u n , .i tuque'« (clin-i il vous proposer de modifier lus
texl, .s d, . 1968 . Nous devons, à celle oceasion, envisager une
mt-ilh are imierlion dus univuesltés dans la société : il faudra
ainsi s ' ialer .,a)uur sur la repruseuralion . dans les conseils, de
l ' Elat el des attires collectivit é s publiques . la légion, le dépar-
tement (m la commune . à («Ide des élus dus personnels dus
usauers.

En «mati,r lieu . l ' ahrolalion 'te la loi Sali VaLte ne duit pats
créer de (Inieultés clans le toncliennement (lus universités et

(hil pas perturber la rcnIrée . ( l ette loi avait (lé volée par le
Parlement et elle dcnuure l ' expression de la volonté générale

n ' u pas été alu«su.‘ . Mals, pour !out,: les raisuns que
j ' ai dit . s . elle doit ( t isparauu e et ses eunséqueneus (Iuiuunt aussi
et r:• edaué"s dans 'mute la mesure du pu .siblu . Je souhaite que
ce texte suit simp l ement extrait, en quelque sorte, de l ' ordre juri-
dique :minci.

l'ai conséquenl . si vuus adoplez le• pluj e t ttu Cott,ern . nmol . la
loi ('Si
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1930 pour.juin : t
tout ( o p qui a trait aux slru n .I,m ..s et à la tit . siiiin des ételuisse-
ments publies u( earacléee suienl «kit, . el

	

tul,ie, .I . l'or euns, .,i .iunt
aussi . tics normalement, les autueilés qui ont été mises en place
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un applu .alion dis loi, et réul, .in :nls

	

viuueur avant ! : ; plu,uuul-
l'aliuü

	

la 'oi Sa .page rcsleut en fonctions . Les sl e luls n' .mi .ont
pas a é,re (' .u. qui et .uuui un itatieia . avau, h . tu,-
nnualiun dt, la Ini (lu 21 juillet 19110 réuieunt ,le nouveau les
unit :, :tics p . :u' toute culte pé n iuile

! Deus celle opération de retour à une légalité qu ' il fau ;lra
n4o :n1er Illuls qU: Lon :nad \"011111

	

in seul probluine
v,.ritable

	

ims .0 celui du .. quorum étudiant

	

pour utili,r ic•i
une expuessii,n habituelle . enture qu ' elle soit inipropu,u Les
r,dauteurs

	

la loi d'orientation de l'enseignement supérieur de
n 'aiaienl pas pensé initialement au système, à vu-ci dire

étrange. qui consiste à diminuer le nombre des reiu sésentants des
étudiants si l 'a',—1ulionnisin : atteint un rerlain seuil . Msis en lin
(le compte, ce rnécanisine a é lu, ',Umm . Le taux du partieipatiun
catie'' pour une ri .pré,enlation pleine et entiéue était de 60 p . 100
en 1053 — qu'en serait il aux Dais-Unis pour les élections

sl le ménu s qaorum ('tait fixé? II fut abaissé à
50 p . 100 en 1975 ,t à 25 p . 100 en 1900 . Il eût été absurde de
tuas demander de revenir au quorum de GO p . 10U . La uotulition
éiadianie . comme la condition uni n eusitai,. . (ad p s ofwulément
changé . Les ressolls la participation peuvent plus jouer
dans le meule uuulexte.

l'or eun .-équutit, he retour à la Ini de 1968 étant ,ut' ce point
ill .p(,ssjub . Clt,l\' T11,111ent tell .; propose d, . 1. ..Onan, e eau,.
le (ioroa : il ex i l('(' ainsi donne . une chanue à la paIlbipuliut
étudiante . Eu uifel . lus éltuliants ou cerlaines (1, leurs or . iaidsa-
lions ont ulibs"• l' existence du quorum uiuume une c\e•usr pour
ne iras eèu pi par préconiser l ' abstention . Or nous \11111 ors
u .oir des épule,nts lets :' .; ('l nous tu' ,sons chie l :' aima' potitict :tc
acluul est l ' n n .,alsion d ' at t eindre ce rusun,d . (' elle mise en cause
du 1h 11 H I puer. . MO d ' allIhtla, MI l 'ai « aelel«« . XpériHlérHid .

	

QUI
se passe :ut dans les prmludn . .s éle,lmts nous nuintiera si les

udicr•IS v( » nl p ut participer el si l 'on pourra appuyer es réformes
à \X'& sou ' ,u .' 1, . cuiou i,', Il ( al bien é\ id . .nl que s 'il appsraisimit
qlle les i•indi :"1!s ne Vi" ;OCI11 pas lute l•,

	

)ton 5 :11S ettllib l irail à
ne plus leur atiril n uer dans les consens une représentation plus
forte oie le d: leur paetieipat ion éleutorale . puisque clui-el
mesure la pl :me yu i's se«ionnrnt euxuuénu-s dans es instances
rusu n nsables.

Mesdames . mes ..leues les dépulés . permetletunoi

	

rcsomur,
en (umclttsMn . la position du Gitivernetnt s nt.

Prend é ,mlieill . d es t neu,,,m ..• du réformer I lu l l uHllum,,O
sapérieur ut du nm . :ifi(it la loi d ' orientation du 12 novembre
1968.

Deuxièmement . Il n'est pas pm-sih ;e de le faire immédiatement
car une large uoneurialion eut ind j pensable.

' I' roisiém e nient . pour eoinluiue celle coneellation . l faut créer
les conditions d ' un dialogue c(mfiant aveu les universel ' ., gui
>appose l'aiu«u_tetion de la loi dite

	

Sau,age

Quatrieiu(ment . pour réaliser cette abitogatlon dans les meil-
leures eoe(litiona, il convient de faire vite et de se limiter au
statu quu mue en ce qui concerne à la fois lus textes 1,is-
latifs et riul, .nunlaires ( .1 les statuts adoptés par les unités
d'enseignement el de recherche et les universités.

('inquiènwnmnt, ces décisions que le Gouvernement vous
demande de prendre conduiront à (les ('!cotions au début de
l'année 1982 el à la mise en pi :tee nuuveaux conseils ainsi
que de no:,', aux présidents et directeurs . Parmi ce, derniers,
seuls ceux (lui ont été. élus en application «es textes antérieurs
à la loi Sauvage resteront en fonction pour la durée (le leur
mandat.

Sixiénimnenl, sur un point impor t ant, le Gouvernement vous
propose d . nlwlifiur (lès niainfenant la lui de 1968 : le quo, .um
étudiant n ' est pas rétabli à 60 p. 100 : sa suppression est pro-
posée.

Mesdame- . tnessicurs les députés, je vous denumde donc de
vmer l'abruemion de la loi Bossa ge dans les termes mémos
du projet . Ainsi, g :a:lue à vous, le passif étant liquidé, la voie
sera !du r e po,ut pvonloutoir les vraies réformes . A partir du
jour (,ù le Parlement aura adopté ce texte, nous (uivrirons le
chantier qui permeUl-a (le consll . uii .e enfin l'ense i gnement uni-
versiteire qu 'Mienil la société icanuaise en cette fin du
xx- steel, . Lu Gouvernement s ' en r eue à procéder à vue revj-
s'un du la loi d 'orientation de l'enseignement supéei,.itr de
1958 : il présentera au l'arlentent, dès laulonuio 1982, les prin-
cipaux

	

qu'il aura choisis pour la mise en œuvre d ' une
nauvelle

	

pont . due

	

universituire .

	

(ilpplmulissen,suts sur les
baucs des sueul',ates et (tes corip(uulsteS .)
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M . Bernard Derosier. Je demande la parole.

M. le président . M . Foyer oppose la question préalable, en
vertu de l ' article 91• alinéa 4, du ri•elrntenl.

La parole est à M. Foyer . (I'''ott'str,tions sur ers huttes des
Suc roustes .)

M . Bernard Derosier . \ic .n .ieur le prés dent . je demande la
parole au nnnt de mon groupe

M . Jean Foyer . M . le président m 'a donné la parole ..

M . le président, Monsieur Foyer, cou .; perntettrea sans doute
à \i . 1)('LI im. do s 'cxprinx•r.

La parole c : t à 11 . Dune-ma.

M . Bernard Deresier . Meuse •tn' le président . des éléments
nouveaux vie''en! denterv'no' . D ' une part, la question prcalahte
up!u .ie pat' \l . "uy'r . quI n est pririplle à la tribune ..

M . Jean Foyer . Je l ' ai dcposeo hier, mon cher cnllégus

M . Bernard Derosier.

	

d'ante part . la prr' sonletien du pro-
jet de lui

	

M . le ministre . 'fout cela nécessite quo le groupe
so : I ;illst' puissse se avenir pour en di'o' iter.

C ' ea pourquoi . au moto du ,ruup„ suciallai' . ,Ic dcm ;uul' une
SuspelI'iun d' alterne d 'une demi heur' 'nVirnn.

M. Francisque Perrut. Ils n's sont piles d' a ccord

M. le président . La suspension est de droit.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président . La séance est suspendue.

(Le amarre . sespeurtste ci sel-e' /('or'es ClItq . ' .SI repris('ô sei .e
Irc'nrrs ynnrnrttec•inq .)

M . le président . La séance est reprisse.

Mes chers collègues . sans que mon observation s 'adresse
à p'rsmut' 'n particulier, puis je souligner combien le travail
de !a p''S'idenc' serait facilité s ' il était fait une stricte appli-
catie' (te l ' arum :e 58, alinéa 3. du règlement selon lequel les
demandas de suspension de séance peuvent étre formulées, pour
une ré mien de groupe, par le président d'un groupe ou son
délchut rient il a préalablement notifié le nom au prési-
dent .

Je appelle ,sue M . Feyel• oppose la dueslinn préalable, en
vertu de l ' article 91, alinéa 4 . du rèelemenl.

La parole est à M . Foyer.

M . Jean Foyer . Mesdames, messieurs, hier, lorsque j'ai déposé
ma qucsinai préalable . je n 'imaginais pas qu'elle provoquerait
des tr oubles de cons ience aussi profonds dans les rangs de
la majorité . ( r ependant . je n ' aurai pas l ' illusion de croire un
seul instant que cet (amui ira fusqu ' à cous conduire à partager
conrplètenu'nt ma conviction et ia vous fair' adopter la question
pré alable . Sorr r' .: .)

il y a t reize ,l)0, au petit jour d ' un matin d ' automne.
blée nation :d' adoptait à l ' un :utinüti' — le fair est a i e, rare
pour mériter (l'étau noté — un projet de lui d 'orlenlatien de
l'n51', ('nunt supi'ri'ur.

M . Jean Fontaine. III y avilit mieux à faire

M . Jean Foyer . Dans inc ,e nesphére comparable à (tell' du
«baie' Lan .'Lurclle . (Sourires, . les ruts agissaient par cornic-
hon, les aut'c

	

peut-élre, par résignation . ..

M . Jacques Sa ('trot . Par peur

M . Jean Foyer . . .. et un futur président d ., la Hc' ;,ul !i•tu' se
félicita qu ' une via . e loi ail éie volée apu r é, ,m vrai (lebel par
un vrai Parlement.

Ceux qui par l ' ad ,paon de ce texte i,vaient pu pauser guérir
l ' université de la et ne crise qui avait éc•lalr au mois (le niai
précédent uni certair •ment été ensuite trias déçus . lia loi d'orien-
tation inspirée de p r incipes excellents comprenait une dispo-
sition mauvaise, peut :•t ee inévitable — je ne veux pas; jeter la
pie r re à ceux o' : 1cet proposée — celle qui, par le biais d ' un
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euphémisme hypocrite. , la libeaté d ' inforn .,ction puiiti .tuc , des
étudiants . légitimait l ' action ;x,litiqu,' par .isanc sous la forme
la plus militante à l ' intérieur des établissements universitaires.

M . Jean Fontaine . On a vu le résultat

M. Jean Foyer. J ' ai écrit alors une longue lettre au général
de Gaulle puer tenter de le persuader que cette d .spusitiun
inaeccptabl' allait ù l ' encontre de la nulion de servie' public
et du principe de la laïcité de ITtal.

Le service publie, par délinition mémo, est nucerl à tous;
il est le eervieo de tous : sa règle doit titre l ' imparti :lité et les
disc•u . .iens politiques n ' y ont pas leur place . Cela e<t partieu-
hérc .ncnt vrai des établissements universitaires dont l ' cthique
commande le respect de deux princ•ipcs . l 'obiert vlté scientifique
et le r'speel des opinions d ' autrui . qui sont la contradiction
inique de l ' esprit perti .a t.

M . Emmanuel Aubert. 'très bien !

M. Jean Foyer. A côté de veut' di .pesition mauvaise, la lui
pnurdait de trais principes exceller(' : qui . malheureusement,
on! 'IC mal .appliqués . contredits ou sabotés .

Le ',rentier principe . assurément nécessaire . était celui de la
pluridisciplinarité . Que la pratique en a-t-elle fait ° Nous avons
vu se constituer des eniver .sités mnnncliseiplineir's ou unidisci-
plinair's . .1e pourrais citer, rien qu ' à Paris . une ut ivct'silé de
lineuislique et une univ'r .lité purement juridique . En tron-
çonnant • le, anciennes facu!ti:s en unités d ' enseigneme nt et de
recherche . on e multiplié des cl,isonnemcnts d ' une étanchéité
Sine eut sans défaut.

Le deuxième principe était celui de l'autonomie . C ' était un
peu une eageure que de le proclamer . Les universités étrangères
qui vivent sous la règle de l ' actonnntie possèdent toutes un
patrimoine important et elles couvrent une bonne partie de
leurs dépenses par loura recettes propres . Les universités fran-
çaises ne clisposent d ' aucun patrimoine ; elles n ' ont que fort peu
de ressources propres et elles fonctionnent gi'aee au concours de
fenrtionnu!res de l'Et,tt, payés directement par celui-ci, leurs
ant ' e's dépenses rient couvertes pat' des subventions du minis-
tère de l'éduc•atiun nationale in], nagui•re, (lu ministère des
univ' :'sités.

Cependant, je crois que le principe de l'autonomie avait quel-
que chose de fécond et j ' ai toujours regretté que la conjonction
d'un courant jacobin et de la volonté syndicale ait maintenu
dans notre organisation les diplômes nationaux . A défaut de
diplômes nationaux . les diplinnes conférés par les universités
n :ru'aient clic leur valeur qu ' à leur qualité inleinscque, ce qui
eût été urne incitation tris forte au sérieux et à l'émulation.
Qu ' est-ce qu ' une université autonome qui délivre des diplômes
nationaux sur de : programmes très largement nationaux''

En outre, cette lui a institué un organisme qui s'est révélé
l ' inst r ument cenlr,diseteur probablement le plus puissant qu ' on
ait connu depuis le ('renier Empire, le conee!1 national de l'en-
seignement sunéricur et vie la recherche.

Ise trnisièm' principe était celui de la participation . égale-
nient excellent . 11 est légitime quo tous ceux qui concourent à
l'activité de ce t te communauté qu'est une université . qu'ils Y
participent en dispensant le; enscienen .cnts et en dirigeant les
travaux, en re'ct'um une formation, allant que possible acti-
vement . ou en appellent un concours logistique à l ' établissement,
prennent une certaine part à l ' administration et à t a gestion.
Voilà oit nous et snntutes.

Mais puna ' réussir . cette participation supposait que deux
cnnuitions soient remplies.

D'abord s quo l ' on se souvint qu ' il ne s ' agissait pas d'adminis-
trer une collectivitc' territoriale, oit la loi du nombre prévaut,
nt : .is d~ s établissements publics à c'aractere tout à fait particu-
lier . puisque la lai d 'orientation en a créé une nouvelle variété,
les établissements publics à car'ac'tère scientifique et culturel.
Or il importait qu'au amie des conseils de gestion ou d'adnrinis-
(ration des unités rl ' enscic'ncmcnt et de recherche et des uni-
versités . la rdpartilion des pouvoirs tint compte . dans la mesure
le pies juste p ossible, de la distinction et de la hiérarchie --
je n'hésite pus à employer le terme -- des responsabilités à
l'intérieur des universités.

Ensuite, pote' que la participation réussisse, il fallait que la
volonté de participer existàt . Suu' ces deux points la réforme de
1938 a achoppé .
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Elle a échoppe en premier lieu sur la répartition des pou-

	

Il m ' est a,r réable . car je crois remplir en ce i nauent un devoir
cuirs . («est a titre des S1,'-es . 1,a respunsahilitc t n incombe prin-
cip ;dentent . il faut le recunnative, au nnaisteuc de l ' époque . car
les assemblées constitutives deslinee-s a adopter lus statuts des
Unile s d'en,et,neuu'nt et (le recherche . plais des université-;.
i•laient des le -lepart camposets de ntaiuere telle yue I() dé s équi-

libre tient nues s .tufIr,us y (rait en terne : celui-ci allait :Moulin
à la degradaiirrn de la repré,entalion des ttniveriulaire ; au prie
lit

	

représentant : ,i Briare . cite trie ' .

En ;'veut lien, il Lill :rit . je le rappelais à l ' irt ;ttutt . duc la
culante de

	

partitipei' e '-:istat .

	

tir

	

elle

	

pratuilivlil('11t
eliste dans 'e>Irrit des éluda :unis . 1,a thon iii t,aléol en a eté
apput'tre lors des tli,r'rse, con,ult :ui rus

	

- et Dieu sait s t il y
en a eu' En .et,'r' :,I .

	

taus le por'Iteiintion a eiti Ires
M . le rap,t,u'tetn' a I :u .rie datnS : .un rappurt une stati'ticlue a
ce sujet . 'A mon ait elle n ' est pas n'c., cloquente -- qu ' il nie
Parai (nue . nt .tis je ne le Critique pas car (die n ' a pas etc établie
par lui niais p ;ut le tniuistere . En lait . si I un tenait compte du
rapport entre le nontl-re total des in-crias et celui de, votants . un
saper ;' ;•cr .,it que la

	

iarliei!,alton nttiyonnc est beaucoup plus
faible que Ldans lis sttilr'tirltR•s.

Les étu(lu.l ts n 'ont pas ptu'tieipé pour diverses raison ., . D ' une
matticrc gela ralr . lis s inli•re,seut peu a lr gestion d 'i'tabltsse-
ntent .s ou ils ne du :vent passer qu ' un petit nombre d ' années.
Ils leur demandent des enseignements itili•ressant ., . une forma-
tion valable . des diplômes (vertHuns colonie ser'ieux . il ne les
intéresse pas p :u'ticuliercntent rie participer à la besogne de
gestion.

En nitre . dan; plusieurs cas, ils avaient toutes lis raisons
d ' ivre dissua,i's de le faire . en raison du clintal régnait, et
qui renne ''notre . dao, un trip ,raout nombre tl ' univec itds - - et
des canai listé datte le ;tlneltuS la ennsallation se tli'rtulrrit.
Lorsque . a l ' intérieur d'un de ces établissements . un groupe
extr'nn-te, p,t'luis de gauche, parfois de (truite . Prétend faire
régnt•l sa lui . il lait ténu,i,ner d'un certain euura',e puw' dépo-
ser une cautdiriature : Ce courage n ' étant pas la chu : , dit monde
la mit'ti pariagée, dans hien de, cas les i 'Iceteurs-étudiants se
trouvaient let' :ul une liste unique dont la couleur ne leur plai-
sait pas et ils s ' ahstonaicni lotit simplement de participer art
scrutin.

Alors on a cumul la suecession tic deux ères.

Au cour ., de la prriurle qui a suivi ituniédialumei)l la mise
en application de la loi d ' orientation . les éléments gauchistes
out i'le dominants data de nombreuses universités . Les séances
de conseil d ' université ou de conseil d ' l ' . E. R. étaient alors
affreuste Elles du r aient des nuits entieres et bien que l ' un
pensai au petit jota' avoir abouti à une conclusion, on s ' aper-

cevait au début de la réunion suivante que Unit était remis en
question . C ' i'tait a décourager les meilleures vuloni, S s.

'Mais l ' université, eonune la nature . a horreu r du rime et . pro-
gressrvenu'nt, les eli'ntenls gauchistes ont cté éliminés par une
organisation qui était sous la dépendance du parti communiste
et dont usus :avons . dupais . contemplé, si j ' ose dire . la montée
en puissance prUgressive.

II est résulté de cet état de fait que loin d ' avoir guéri les
univessiiés de leur maladie, l ' application de la lui d'indentation
l ' auto . sc''uhte-1 il . pluti,t augravit' . i'lusieurs d ' entre elles ont
Inique r'essemblu' a des officines d ' agitation-propagande d . :igées
par des minorités.

Certes . la lei de 1968 avait sans dente posé celte réglo du
quorum que M. le rapporteur et M . le ministre ont si sévère-
ment criai Iuée tout a l ' heur . lIai .s, malgré cela . en a assisté
ii lu rats :utce de situations véritablerne nt choquantes parce
qu ' elle- ' ; :cent ridicules . On cite toujours le cas de cet étudiant
— tl re>te . u -ans doute pote ce motif clans les mémoires — qui
avait i'té élu a tan conseil d ' U . E . R . par 4 p . 100 des électeurs
inscrits . En raison de l application de la règle du quorum, sa
liste n ' avait obtenu qu'un suage et il représentait a lui seul le
colléue étudiant au sein de ce conseil d'l' .E .R . 11 a donc élc
ensuite chargé de désigner cinq élus au conseil de l'université,
parmi lesquels il a eu evidennneni le bon esprit de se compren-
dre.

C'est et , système que la loi du 4 juillet 1975 avait essayé de
corriger en etendant l ' application du quorum à l'élection des
membres des c .'nscils d'université en mémo temps qu ' elle en
réduisait . dans une certaine mesure, le nombre . Cette loi de
1975 a marqué le début d'un retour au sérieux . d ' un retour
au travail et d'un retour à la tolérance à l'intérieur des uni-
versités .

de justice, de rendre hommage a I_r femme isiurageuse, qui . ne
crai,naut pas les attaque ; . les injure ; et le' .; incumprThensions
ll'.,rirtr,tnt!on : sur les lisses des >nr'tu ;iste ; t't ,t'" rum,r,nrc}Ir?),
a travailla' pend :tut :•inq ans — et elle t' a Isru ntrnt i'eu-si -- à
rentre aux u n i c'u'siti's françaises une grande lui t de leur crédi-
blltte . I,lil)J'rl,t,i' .'',t',,,,'u,l : • .tr'

	

dan

	

l' uts''''rr f, i e'r(t' lit

	

t . r, t1Y
o lir,urblryue rt d,° I - urunrr iunn' lu ,(t nnu' r tilt (ru,ttidi ;r .t

I, ' un des ntununtents de e, ravail a précisénteut él it constitué
par la lui tac »Met 10111 que l'on nous demande d ' ,bro,cr après
cutis ert a',otr' présenté ttnc critique aussi sécere qu ' injuste.
J 'avoue d 'ailleurs que je n ' :ii !,•ts ires bien er'utpris M . le rappor-
teur quand il a accusé cale l ui d ' avoir mis au bau de l ' université
les mutes a s sistants : en cie ; . ils n ' auraient dit d't .'nir . d 'après
la lot de 1980 . que 15 p . 100 de, siégcs aluns qu ' ils en ont en
fait occupé 16 .-I p . 100-

Vous coulez liaiutenaut abolir cette lui . Celle volonté est
l 'un des élcutenls de autre titi ' : „ment détr uire tout
ce qui a été re .,lisé (tant cuis, oa eu que cela s 'est l'ait
ava : :t tous . Vins :ives mité a ce dés : : qutlgn's elu :nt: ls de
pruscrittii,n, notamment pan la disu'rin "ration que vous éta-
blissez selon la date de leur elcili .,n, ()tille ;es présidents d'uni-
versité . (' tilcci nie semble contraire a la Dé, . arion des droits
de l ' ilonu i' et du citoyen . car clic est contraire à l ' égalité
devant I . lai . Si jurais celle disposition était ad,piée, j ' espére
quo cing r uutte-neuf de nies c• .rlli•''ucs accepteraient de joindre
leur siin :uurc à la mienne pour en saisir le Conseil constitu-
tionnel . i :lnl,l,uuli : .,rrutruts .,r„ les bines dit rtr,cseiiiiti,'uteut pour
1rt hrltnh t ,gne et de f i ssion po ,,r la drrnort-ntie Inrn~ ;rriee' .)

Vous n,us prrrposez dune de revenir ii rotai de droit anté-
rieur à la loi de juillet 198 ( 1, niais on incluant uni aggravation,
puisque vous nous denian,lez de supprimer le quorum . Cette
nu'sure est profondément néfaste . elle est profondément injuste.

I,a lai du 21 juillet 1980, qui avait en définitive respecté à
peu prés le, proportions produites par les divers scrutins,
reposait sut tale prise de conscience de la nature et de la
funrttun des universités. :A L, limite, tint' université fnnclion-
tirait — sans doute difficilement sauts les personnels A .T.O .S.
A la limite, elle pourrait innc•liunucr sans étudiant, car ses
nl,iilres se consacreraient alors à la recherche . En revanche,
une université n 'existerait pas sans les enseiun :utls de rang
magistral . ( "est à ces derniers qu ' incombent les direc'liuns scien-
tifiques et pedesogiques : c ' est à eux qu ' incombe la ii'.sidt'nc•e
de jurys dont lus déeisiuns sont souveraine' .; : c 'est sur eux
que repose, pute' la plus large part . la promotion de la recherche
scientifique duins ce pays ; c ' est d 'eux que dépend la valeur des
diplômes conféré-s, ct, pat' conséquent, la qualité de nos cadres :
c 'est d'eux que dépend en dLL finilive le rayonnement mondial
de notre science et de notre culture.

On a affirmé . non sans raison, que les universitaires ont en
charge le principal gisement d ' or gris de la nation. Ils gèrent
tut capital national considérable . De leur travail dépend que soit
valorisé ou que suit . au contraire, dilapidé l ' effort considérable
que la nation soutient . à juste titre, en faveur de son ensci-
gnement .supérieur . Il n' est donc ni raisonnable ni convenable
de refuser aux universitaires des pouvoirs dans les universités,
qui suicnl à la hauteur et à la ntesure de leur responsabilités.
Or, ce sont ces pouvoirs que vous voulez maintenant L'ur retirer.

On chcrch .'rait vainement dans les g rands pays sc'ientifique's
— quel que sud le ri'ginu' juridique de leurs universités, que
celles-ci jouissent de l'autonomie oit nu'elles soient dis univer-
sités l ' Elat — un seul pays qui applique le régime auquel
vous coudez soumettre de nouveau les universités fran-
çaises en n'accordant à ceux qui en assurent, pour l'essentiel,
la direction et qui en font le prestige, que 30 p . 100 des sièges
dans les conseils d'unité d'enseignement et de recherche et dans
les conseils d'universités.

Votre projet aboutira à dégrader les universitaires français,
ce qui nie stupéfie de la part d'une assemblée qui compte
aidant d ' enseignants dans ses rangs.

Vous allez intniédialentent réintroduire dans nus universités
qui en ont tant souffert depuis 1953, une agitation que l 'on
pouvait croire ciéfintivement éliminée depuis la promulgation de
la lui Sauvage . Les préoccupations scientifiques vont céder le
pas aux luttes partisanes et à la démagogie ; crédit interna-
tional que les universités françaises avaient retrouvé sera de
nouveau eontpruniis et craignez que les plus brillants de taos
jeunes mantras n'aillent chercher à l'étranger un cadre plus
convenable — ,j'allais dire plus vivable — à leurs travaux (lue
celui que vous voulez maintenant réinstaurer .
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M . Maurice Nilés . Sinae ne :d pas :

M . le président . La parole at à M . Diirosirr, inscris contre
la qitesoon prtialal,le.

M . dernard Derosier . Tai éeau' : avec attention M . Foyer
Wifenan . la ques!iiin prdd ;,ld, . . Ainsi que le v, nt Plaide 1,a
Puisé ici sein il a d a je . son intestennon,
(maori le J :1i :1 sur le .end . Je mi le sinviai piaulant. pns stn'
ce Jeri

	

n et je

	

à un . iioilr ieues

	

snin
tl 'itidiipji e	lhdorii. s sur l ' unitarsilé iqneis I,' vote .pli

mlii" i iin«ra sin. cette queslion 1),M:,1m taie j . esperii que
l ' .\ .-Si'atb l eu

	

l 'epntl .l sera.

l'I'nineNi l é dans nutre pays a été marqué e . eu
de, sii . .les, il'éniénements

	

. .cessifs et (1 ' iieilmions

t la l a , qui o :it presque li),,Jrat ., itl peur ti rl th' la valu, ' . d .,
itlu !i eis el des cas i anen'- ;Vol,l,mir daca•' :,go de libesti.s.

-\ I a-l . la rccniutinn ' le 1 :11 ;d ,é, „11 a d, rc,pl(,I .n dt` ce milieu
unitiiisiiaire, trop

	

inps mainit. nu dan, ;m (*dal de tutelle.

Les (dtid j aiils exai i imaienl :Mors . violemment ',arrois, leur désir.•
d ' une auL'e univursile el, en m!!:' temps, d 'une autre société.

I .:n réalité . la majorité d 'alors n ' a jamais aucepté la lui
d ' oi d entai j iin ail(,pli"e pas coite assemblée dans (les conditions
inhabliuentis, ainsi que l ' a souligné M. Foter. Pour beaucoup
de ceux qui appartenaient jusqu ' eu 10 na' dernier à la mejorilé

0tite r neini male . elle déroula davantage d ' un rdflexe de peur
que d'Inn, décision de raison.

M. Jacques Sautrot . l' res bien !

M . Jean Foyer . C'est pourquoi, depuis 1908 . nombreuses ont
été les occasions de remettre en question cette législation . Certes.
elle était imparfaite e nos }eux et elle aurait en bestiin d ' une
toilette et d ' une remise en ordre sérieuses.

M . Jean Foyer . Bien aùr

M . Bernard Derosier. Mais tou tes les remises en question
inlervénnes

	

1963 et le 10 niai 1981 venaient de l 'ancienne
majorité qui désireit, pin.	lnuches suecessit«is, réduire
la nanti e

	

celte loi nue ceataiiis avaient voulue à la suite des
évdnemerds de mai 1963.

Apriès velte suecessi(in de remises en cause du fonctionnement
démocratisé des universitds, nons ;u'rivoas aujourd ' hui à un
tournant par lequel nous amorçons une nouvelle politique à
l 'égard ace universités .

Je su i s d ' ; dieu, surir' i s qu ' un ilépale
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M . Jean Foyer . Ce-1 un peu

	

M . Barnard Derosier. .Suo j!,,,! j' p .nd (lin, . connue

	

st jnste-
ntiinl

	

qini,lsin pré

la . reeii . ment de ladre e sse :1id i^

	

nu ' d y a qetisliim
1o .'-que ses muet', c . i llin ent qa ' il n 'y a pas lieu

(1 . .

	

!assis.

M . Emmanuel Aubert. C ' est te la . Ci:si très simple et très
Meir.

M . Jean Brocard. Eh Dili

M . Bernard Derosier . Or il exisle au sein (le l ' .\ssenil,léa
+id

	

S qui

	

tir la
ouumission des alleu .,

	

qui a dib .iou de

	

projet
al

	

1111rall

	

s e Vn:1n,, rue tette (pteaalll préelable.

M . Charles Miossed . C.tlri possibilité a été éduilée par son
président.

M . Bernard Derosier . Il est vrai, je volis en donne aile . que
le rèabanent ne jirétnil pes qu ' un débat en canunissian sur
et , sujet (dl iinpéia if . Mais l ' usae nous a conduits, dans le
pa s s d , à d i s :mter

	

co-'»mission de plu s ieurs queslians piaia-
lbuis tlèpas d es par mare

	

ah), mie nous étions dans
l ' upl,usiI ion.

M . Jean Foyer. J ' ai ddpusé hier ma question peéelable et
la conmdsiim aurait pu en deim :lt e cr' mal i n.

M . Charles Miosssc . Le pl és i lent de la commission des affaires
cehnrelles a (In estimer que (selle discussion u l ulait pas oppina
tune.

M . Bernard Derosier . Les délala étaitiet écoulés, monsieur
Foyer . Cela tilt, je femelle raidie pinienihilisti.

N'en, il n'y aurait pas lieu ire déhbérer si . comme rertiillis
hi souheilent . on viellait aiiemiluer la régression tic l'université
à laqnclle niais assietons depuis quelques anné es.

Non, il n'y aurait pas lieu de délibérer si l ' un éjait satisfait
de la léeislation universitaire actuelle . Eh bien. peut-être
Pienoriiinvous . nies Libers ciillegues . mais nous n 'en sommes pas
sri l 1 .1 a, t .".

M . Francisque Perrut . Qui, nous?

M . Bernard Derosier . Nous, les socialistes et les communistes,
nous qui représentons le majorité des Français.

D'ailleurs, nous avons, devant l'opinion qui nous a suivis,
pris des engagements dans cc domaine . Le Président de la
République s'était engagé à faire abroger la lui dite Sauvage.
du nom de son rapporteur au Sénat ; la majorité de cette
assemblée s 'y était elle aussi engagée.

te répondrai à quelques arguments de M . Foyer.

le peut en effet considérer que le service public est remis
en o test ion . Mais nous avons une autre conception de sa gestion.
En orle! . qui dit service public sous-entend que ceux qui sont
rat eviec du publie ont leur mol à dire sur son fonctionnement.
Dans l'Universite comme clans d'autres services, on trouverait
des raisons pour que les usagers . pour que les animateurs soient
parties prenantes à sa gestion . Nous sommes contre la ir déper-
sonnalisatian > qui sévit encore trop souvent dans nos adminis-
trations et services pu»litis .
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M . Georges Gosnat . ( "est la verdi

M . Bernard Derosier . \nit . ntu!, ;icur Pn)er . o() .'. ne nn11K

ll :n' ;nitr, pst-

	

Ii] p :l' ce pn . ;cl dl'
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Ni pan• Ies pi ut,«iiinn;
du l'rentivr Inini-iro . tarin ;,l : e . hier .1 celle menu' iriiunre . . ..

M . Charles Miossec . .\ mot•i' 1 .' poisson

M . Bernard Derosier .

	

t,!rune t'e .titi a él :' f„il Lit t!!! nou s .
\•tas lt' 10ndriM- que Innts m• )e pourrions pst . . (' illJnr!!1.
en rif'! . Ilroritler t :a dc,irticllon tirs coin^ que eau- avez
lai , si•e, dal, ! .1111 rl,' lit'luit os :'

M . François Fillon . I1 ;dicnlo

M . Gernard Derosier . Dans ce ,romaine en p :u•liculit'r, tiens
vnulon; 1111 r- ii!( ' iire ctorlruirr, recuit- ;raire cr ytti a i't, -él
se :11ent tn : ;lu .rr .i•.

0 .11 . i ;• comprend, clac l ' on -''tnli,ne l'impnrl :Inte du robe de;
imseicnaies . et en ,ai'!i :•n!i .r dis n, :,i!res d'unitorsite do liane
nl :r;isir :d . \l .ti, la encore \1 . h' !W. Ii'il' d, l'cd••!c ;,ltun11,d

,' pr,'a'I rit chat,' lut ' :c i te c•ump• -en .11u de, pr,,le~sm :;.
certes . nl .i , :rosi un
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un ,ialut erra• : .i!'e n ' est
tout ale ait'ne !+ .,s r t rit rte l ;! m :,joril ;• (Cailloutai l un . Il faudra
:t- ;i apin,rler uni . ,n!uliun a celte
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Enfin . darnicr argument . .Inn ;

	

e pensais roolleoient (pie
depuis Ir 21 Juin cc t' pt' .I .e'niun ui a,ail été rand' dan ; les
armoires de I'ttiu,tire

	

n :enact.• (Itt tait! communiste' Nous
1 ;1\ ion . tntentt,t luit, le . 1 .lrs . pendant
qui ont ;,réri'it '

	

lu !n ::)

	

il nouccau . d ' une tacon inion<,
entre le t!) tutti .'t le 21 Min : on prévoyait qat la Fra! :,', :tttdit
Mn :bet' dans je ne ,ai . quel

	

nutfre . :(il ton,' duquel so trouve-
raient le ; militants et les élu ; dit parti cota u'!ni-te.

1•:!t lion . n,esdame'i . messieurs de l ' opposition . la t-7 :tnc, et
le .; l''ranlcais ont choisi : ils ne se sont p as laissés une fois de
plu ;

	

rai ' . dan ; p ' passé, ( . mnhlcn rte fais y ace%-cou .; ci]

rertn!r : .'

	

- endormir par votre :u'cumentation . Q'.t :utt a nous.
nui], r te craignons pas ce typo d'inconvénient . . de danpers.

Qu ' il y :rit surenchi'rt, qu ' il y sit cnnt'ut•rence, lit rntnnu'
ailleurs . cela tait partie du lei dérnutratique . Mais il est vrai
quo . pote' certains ( rentre vous . les reelt's de co jeu démocra-
tique ne .;ont pas enct r, tu'_tt à fait connue:; . i :tfgthtrttl r .; .,rn,cr,ts
sur les homes des

M . René Haby . C ' est tin peu simpliste

M . Jean Brocard . Retournez à l'école!

M . Bernard Cerosier . Nous avons tous écouté , ministre de
l'éducation nationale, qui nous a lait part de ia tulunté de
mettre en chantier cette reforme globale, indispensable :t mt han
fonctionnement de l'u :tiversité, de sa volonté d'assurer une
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- ,t 1'

	

c•t

	

tp! .

	

bans

	

tcf± ;

	

m!Ii•=
qui

	

' t!

	

s u'i• ' dr

	

e . ;,uus'thilil

	

au sein dit sertit, public
de ! ' t ii, a+ir,t . (!'ulll ler :ainemenl pas f :tcnri ..se.

\e retarder- ,lent pas ,Iav .ull :me l ' al,roga!iurt de la lui Sau-

l' :Assenlbl('t' à ne pas culer la gncs-
i„t! W in

	

le,: hu„CS

	

.enrirt l isfeS
et

	

tl,u

	

t',, u t'r .Ir 'a r .e .l

M. le président . Ia p: r It est à 51 . I, rapporteur.

M . Georges Hage, Int,l :urt, r,r. La queslien préalable n'a pas
titi• (!rpnsee ,uLis :unnleitt lut poli] que la eummis_iun, dan ; Sa

anco du jeudi IO septembre dernier, puisse fe'lelllinCl' . Vous
arec. rl ' ailleun pri•ci :', nnm;ie•rn Foy,', que tuas ne l ' aviez
(ü•posee qu hier.

Dans lu nmetre oit la commission a adopté l ' ensmnt,le du
projet de lui - comme j ' aurais !lit le préciser iont a l 'heure,
bien que : cnnrlurioes de mon rapport : ;ie'ti été sutfisanl-
nlenl claires - . c•il,' a inrplicilernen ; re po11s,t Lt (tuo'_(!tu préa -
lable impu,(•e par M . Foyer.

Il m'a été reproche' tic mecut,nattre certains pourcentages.

M . Jean Foyer. l'as du tout !

M. Georges Hage, ruppurh'ur . .l ' ai, dans mon rapport . anal\'s"
les nn,dilit'ani•.;n-i mitraillées par la lui Saova;'e dans les pu'u'-
cent :taes tic représentation des dil ' tét'ent•'-, eadi•,aries de rmmnl cos
des con-,'il ; d ' tinitersilé et d i t ' . E. t!, ( ' e. unxlifieatinns se Ira-
(Ittisenl par , un doublement de la repr'àentatinn dis m'ofes-
,eurs et miel'(''t rte ctnfen'enc•e - et par

	

Une sntt'-rt'prc',,nt(t-
tiun :i ,enlai't' (les autre .; personnel ; parmi lesquels figurent
le ; nmil!',• . : :i-t,iiik . La loi Saut agi , lets' accordait un taro: de
repré-en! .ttion de 15 p . 1011 :dut :, qu'ils représentent -10 .6 p . IC9
du corps e!rci' lia;nt univei.sitairt• . .i, suis :ii]' qui personne ne
c•Mtlt .t ;'l' .t te' dernier puutccn(a,c . ..

M . Jean Foyer . Je ne le conteste pats '

M. Georges Hage, rapporteur . . parce qu'il fris ure page 9 du
rapport n

	

1863 . tic posé par Al . Gis :-inger — J 'ai de hntute .s 1cc-
lures

	

lors de l'examen de hi loi Sauvai,:'.

M . Jean Foyer . 51e terinetirez vous de vous int,rrontpre, mon-
sieur le rappnr!eur :'

M. Georges Hage, ntt,porlror . Je tuas en prie.

M. 'e président. La parole est à 51 . Forer, avec l'autorisation
de 11 . le rapporteur.

M. Jean Foyer . Je vous remercie, mtItisicur le rapporteur.

Je raisonne d ' après ce que vous avez écrit toms-même à la
page 15 de tour rapport concernant la représentation des niai-
(res-assistants Situation actuelle, lui de 1980, situation thti'o-
r i yue : 15 p . 11)0 : situation réelle : 16 .4 p . 100 : situation avant
1980, situation théorique : 9,3 p .100 - 9 .2 p. 100 : situation réelle :
12,3 p . 100 — il est donc. clair que la loi Sauvage a augmenté
la représentation des maitt•es-assistants — situation proposée
par le projet de loi, situation théorique et réelle : 9 .3 p . 100.

J'avais le droit d ' en conclure le plus logiquement et le pins
mathématiquement (lu monde que l'adoption du texte soumis à
l ' Assemblée réduirait etc plus de 50 p. 100 la représentation
actuelle des ntaitl'es-assisianls.

M. Georges Hage, rapporteur . Monsieur Foyer, je comprends
que tous piaffiez (l ' impatience putti contester le projet d'.' loi.

Vous avez peut-être lu très vite le tableau de la page 15 sans
vous attarder sur le commentaire de la page 11 relatif à la
e sous-représentation accentuée des autres personnels
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M. Jean Foyer . l uns ne piles plut, des ntaitres assistants.

M. Georges Hage, r'nl,,00r :fur. . . .qui fiera" tu'e singulièrement
n hiiiree par t'appurl

	

leur iutput'ttutrc nunt,'iülue.

M. le président . l i a

	

est à M . le ministre de l'éducation
natinnalt'.

M . le rnin t stre de l'éducation nationale . .l'ai (ii iiulii atm. beau
coup ila,teitciun M . Fo 1' . Il :t . (Lins ce dont :,iuc, une cunst,tuce
que nous runu :tissur,s.

M. Jean Foyer . ( - est un compliment

M. le ministre de l ' éducation nationale . Ses arguments
été moins juridiques que politiques.

(~u il fasse .tllu :sion aux osques due représenterait lelle ntajo-
riti' politique clans une université, c'est son droit . Mais je ne
poix admettre que . dans sa péroreisnn, il laisse entendre — ou
te me suis trompé — qu ' une université tljriaée pur une majo-
rité d'une formation qui n ' est pas de son groupe mettrait en
cause la qualité de la recherche et de cette université.

itl,insieur Foyer, cela est grave . 1l1,Itlu,nlis .srrrr,•ruLS sur les
buttes (les soritr!tstrs et titis run,,rr .,rtr .,!t' .,J ( ' ai' cette affirmation
n ' est pas cnulrutv'c . Laissons, s tous le voulez bien, l ' aspect
politique pour l 'iutaRie scieatifiquc et conatalons que ide remar-
quables unitci :;itcs ont un prisicient et une nu,jr,rité du con-cil
nto,iétés ou ,cpoliliques . El qu tl existe également de tenture
(ombles universités dont le Inrsidcot et le conseil sont de
nuit he . 5.t' mêlons pas . •-i tous le voulez bien . à cet aspect
des chose .: un aspect politique

1 . . Gouvernement s'oppn .;c• à lit ducslion pet':labo: , :1t,1,1•rnrlrs-
.sin' Ic's lnt,tc•s dt .'s s'nc'imfstes et clés cannrutnistrs .t

M. le président . Je consulte l'Assemblée sut' la question pt'éa- j
livide nppnst'c par Ai . Foyer.

Je suis saisi pin' le groupe du rassemblement pour la Répu-
blique d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va élre annont•é dans le Palais.

M. le président . Je prie )linos et 11M . les tiepuli's de bien
tordoir regagner !t i lla pl ni e.

Le scrutin est ouvert.

ll e,.t procédé o+! srrrt :icc .l

M. le président . l'eirnnne ne demande plus à voter? . ..

L„ scrutin est clos.

Voici le :'ésullal du scrutin :

Nombre de \adents	 48!
Nombre clé suffrages exprimés	 4111

Majorité absolu'	 24 :3

Pour l 'adopti m	 154
Contre	 :331

La que ;tien pi'calable n 'est pas adoptée.

Dans la discussion générale, l' . parole est à M. Gissinger.

M. Antoine Gissinger. Vous pot mettrez . monsieur le ministre,
à un enseignant qui n'est pas un universitaire . ..

M. Jean-Claude Gaudin . Et qui n ' est pas de gauche!

M . Antoine Gissinger. . . . mais nui a quand mcme consacré
trente-six années à l ' cducaliun oies jeunes, en pet'ticttlic'r dan;
un collège technique, de vous présenter les observations rte
son groupe.

Je formulerai d'abord quelques remarques d'o r dre général
car vous êtes devenu le ministre de l'éducation nationale, clone
le responsable de foui ce qui se fait en matière d ' éducation,
de la maternelle à l'université.

Par diverses déclarations nous avons appris qu'une remise à
l'honneur de l'édue•atinn était eu cours, d'une éducation natio-
nale fermement laïque, unique et démocratique .

Personne partlti 11011S u' Plat - insu' . ..'r contre les ré uffiruna-
lions cf id(•au .x tel .; que in justice . la liberté et l'égalité . Hélas:
nous le s,tu,us toua, ces aimables p~•tncnt élire terriblement
cyuicuque .; : Nous Ir cunst .unns ac•urt•Ilcotcnt en hum . cuire en
Pologne.

1 . ' é'3uci,tion nationale

	

esl,•I!e ,'.ntnt':mc (le nationalisation,
et-cc ue qui,' e,'

	

!
s til ;'11'senitn :h'c lie rnoiedithi,tne plus

on nenni. impie,, l'e'.li . :t u' niin all e s :missent . a l'he,n'e
aclucilc . clan ; les unice :sit .', et le. . Li : . I3 ., nais heure seinent
pas clam .; toutes?

ut co'tlrajre . colle notion d ' éduealinn nationale lait-elle rifi'-
rencc atu contenu ititi,tnalis!e des deux derniers siècles, à la
suite de 1 'taon n :tti .mat tics iuui~ es Pila à l 'i9.3 :'

Les mot ; • dénnier . ;tic

	

, justice .

	

éuttttti'

	

répondent-ils
au souci tl ' as>nrcr le plein cictnouis-'emenl de chacun et de
valoriser los légitimes oilfirances, ou, sous le prétexte (l ' égalité.
veut-on introduire piu'tnn• l'uuifurniissliun . cc qui risquerait de
conduire à un nivellement! nui •jblc à l'épanouissement (le nos
élites, qui sont et serin)! demain I q force de cotre pays? S ' il
en était ainsi . cela cnn .stitorrait une in : .lite aux principes que
jc t. ictt, d ' éuonecr.

faut-il rappeler que la liberté — liberté. liberté chérie.
connue disait le poète étant la meilleure et la pire des
choses . elle ne doit pas d,'e :•hiver en licence . loin spéciale-
ment dans universités nit fun Unit tuai iii nit' un climat de
confiance, de sérénité et de sérieux :' Vous tous y ides d'ail-
leurs engage . monsieu r le ministre, et je tous lais eonfianee.

Pour éviter tout risque (Ir di'g,'ctrescome, avez-vtnts envisagé,
nton'!cu' le utinistre, de Iton delinir les !!utiles de cette liberté
afin glue ,oient t',iu'It•s Ics risque ; d 'abus, en particulier pour
la laïcité, la neutralité et le n'spcel d : la personnalité . tout
specialentent de celle de l'Ouillant ailide,eent :'

il est Inujou es bon tir se référer au contenu de la lettre que
Julc : Fort' ,t aGtesSée sin lentt,s au-: insliluirtns de France.
et qui concerne adjeurd ' huj l 'ensemble des étudiants . y compris
ceux de l ' Université.

Si parfois tous éti„z embarrasse pour 5,151111' jusqu ' où il
vues est pertuis cl ' al!er Jans votre enst'ianen eut mural --
mais j'' cnnsi,lcre que cela est valable pour 'renseignement dams
son ensemble

	

voici une réale pratique à laquelle vous
pouvez cous (•n tenir au !miment tic prupnscr à vus é'ivcs

et cela vaut aussi pour les étudiants un précepte, une
maxime quelconque, rote étude . un sujet de dissertation . demui-
dcZ-vous s ' il se trouve, il tnlrc cmuwis ; :uttc, un scat honitcte
homme qui poisse én•c frais-:é de c•c qoc cuit, talez dire.

Si jek fais cette citation, monsieur le ministre . Co-il pour
t;tppc'lcr que ies ad :,!esc•enls i'tudi,tnls, qui sont à l'agis ries
passions et des cnlhnusiasr'tt•S ciments . peuvent devenir . savam-
ment manipulés par des adultes . .I, , puis-anis et dan creux
in,lrtunenis d1' peessiun ou tl 'iniintidation aussi bien su' fera;
camarades étudiants que sur los enseignant• : , et causer éven-
tuellement dans nos établissement ; de graves perturbations.
1 .' histoire de France nous apl'rcnd que ce sont toujours des
ntinoriti•.; agissantes qui fini provoqué les révolutions.

Les étudiants . que la loi le 11168 a rendu électeurs et éli-
gibles, n 'ont pas que des droits . L ' élection comme ntenbre d 'un
conseil leur impose é.galcntenl des devoirs . en particulier celui
de ne pas introduire la politique clans nos universités et U .E .R.

Il faut éviter toute surenchère démagogique entre académies,
entre régi,'ns, c sar il y va du renom de none pays . univer-
sités ne doiccnt pas se borner à définir seulement des droits
sans jamais pas ter de devoirs- Sinon . nous irons vers la ruine
lie noire société et de notre pays.

Mais retenons au projet de loi qui nous esl soumis, et qui,
hélas! revêt un caractère purement politique.

L'abrogation (le la loi (lite Sauvage „ et du principe nu
quorum figur ait effeclitement dans la plate-forme électorale du
candidat Mitterrand . On entend ainsi affaiblir le rôle des pro-
fesseurs qui possédenl, il faut le répéter, le plus de compétence
et d'expérience scientifiques et pédago g iques, et qui constituent
l'élément stable de nos établissements.

On renforcera la présence des étudiants, qui sont souvent de
passage, dans les conseils, au risgne d'un reloua' au désordre
et d ' un renforcement de la politisation . Sachez, monsieur le
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n :iei s iro . qee je suis le pire tt•' ( r ing et'rn ls gui ont élé élu-
d!anis et (lien t ueueins mit }, : (t .''lr s e s Li '. 11(11 u' .s de 1913.
Eh bien, il ., ont sauve da materiui gai valait lie- 'minons de
francs

Un tel voleur en arr'icrc . si vous n ' y pen •°

	

,rtm risque
(l' :nu,er

	

c ; ei_,t :uns les u :,,•. •n, lc• ;I . Lendl', les ii.a, in :C-
luis de

	

un! ci, irs Li l ' . E .

	

en-,i,t .

	

ns . -i,

`
tt, nus,

cuu :itt : n;

	

de Isart .

	

.t}on u•n :rut ei

	

le

	

l .lit ..
sur le plan i! :t „ nt :ttir, ~aL qu il s : .rU1' (t t plan rutop ;,n

ou

	

du plan

	

ii

	

ti,ii .;i.

I ;' frentel l cr que je sus est fiel' (les ur.it,•rs .tés et des U . E .11.
]!t>lellé,', ( r it .`-! ' :Ze . '• :n el!rl, tale v .4 .- . Us ldle .tl:, n t i5 ci

	

SUIS CS

à . .1 1 11 :1111

	

la q :! .tiil(

	

re,ili,,'s .

	

.,U, avez
Il ' .illcurs reconnu nous-nr me . !('n : .d`or h' puni Ire . que l'Une
vcr . ;l

	

frencaise cet 1111 temeut posent ;' :sur lu ,rune interna-
thuaale . et que l ;: uueliti' du none rte. v~ ((( (n ut comme la
ti(IiIL de notre r,•u,u•)' .li

	

suai tiil t' eiée s par 1 -tr .! iut_r . .1,'
\ua•, rc ncr ie d .

	

eet It :r,ntnr;_c• à I n•ut : : ace, molli' par ceux
(pli rtau'nl

	

prrri rlcei : t : r .!

	

;at lie. ;cvo :r. (' t -

	

c•eitu a'avis' tilt;
n ers ;mentit ; fendre.

\ r ues avez déel :,r• rn (' ((1 ts-i .,n men—eue ici ioinielre, que
taus st,uhi,itiri. rote tir

	

ta

	

;lt•

	

(Ir ;!

	

t

	

esl

	

:u.
lia loi

	

de loti) penne sit !nt nu, ,•ni de p ;a~t!e',i) .it(o,t tics
étUdianlS peur (ple I ;•s é 1 ,t

	

etu .lt„pis >nierit ri clic!nenl
rt, lr!•ca'•!it ;,( j 1s

	

t l !t

	

e ;,rie

	

(tutu,ut . .

	

,let

	

a

	

peine:. ré

	

,totem,
depuis 1963 . à (1,s siieuiaeres

	

qui n ' rta :ent sauvent
qu'en,. caricature do la dumoeretie.

En effet . pour que de, éirclions déntom':l 'lues :tient un sens.
elles doivent rép•unire a t .iusiettts m'i limes.

D ' abord . le poureenlu_' e de snffr eus exprimés par rapport
au nombre d'inseeits doit l'ire s .tfii ;ail. La loi qu ' on nous
tentante d'abroger avait relcnet un p„t ;re,v,t ;_e dr 60 p . ltlll
de participation . lut fixation d ' un quorum est en effet un gage
de démocratie.

Si 5 p . 1011 seulement des étudiants participent au vole, à
qui vont les s uiffeuses': Aux minnriti• ; agi=,soles, rus groupes
estran,,, !ornement politisés et a la re ;iu'rrhe d ' une tribune
et de nu,yens d ' action.

Ensuite, cos i•le ;lions doivent ofll'ir toutes les garanties de
récuuu. ité : lote à ballotin secret, vérification des listes élec-
toraies, contra :e• sérieux de l ' identité du volant, pi•opaganae
ces = sent la vrille du sc•ruttn au lieu de se prolonger jusque
dan s le bureau clr vote . pou r exercer des passions sur lis Mme
toues . s ;t-ulie oueorl et clos le jour mérite . Frév„c par um
aunc•nd(•ncul chi !apporteur accent ;' pie. I :, commission . la pra-
tique du vote ,t main levée clans les assemblées géni'reles est-elle
un esoiiu•le (le cli-morralie '' Le vole à bulletin secret ne pré-
sentelait I',.ts de meilleures g:u'ani ',c•s . messieurs de la nouvelle
mientraé .' li hie semble que ce made de scrutin à main levée
a s(Utc .tl a cc'(iu pa_t ;é la monte; de régimes non démocratiques.
l'emuett,' :u-moi dune du m'eu inquiéter.

I),' plus, il doit exister un libre choix entre plusieurs listes
ou plusieurs c:uuiidats . Or, clans plus de la amitié clos U . E. Il .,
Ics ueseienattls et les élusuants . à la suite de manreuvres ou
d'intimidations . se voient proposer un candidat ou une liste

J ajoute que la sténéisdisation du contrule continu des
conrr,issenccs . avec la suppression clé l ' anonymat des épreuves,
est devenue perfois un puissant moyen de pression.

Enfin, il est indispensable d ' assurer la plus large information
possil ic des dletteu•s avant le vote, à c•oudiiiun glue les pussi-
bili(és de propagande soient étales . ce qui est évidemment le
cois - ;ire du ntunr :pelc de l 'inf,irtui,linn au profit du candidat
nu d,• la liste unique . Or cette cau(lidelure unique est le fait
d'un inonceu ;ent étudiant . tou ,iritn•s le no rme. qui . avec• à peine
7 ou 8 p . 100 des voix des électeurs inscrits . pèse d un poids
trop lourd, sens rapport avec sa reprr_cutativité réelle.

Pool• nous . tout mandat électif obtenu sans due soient réunies
les quatre conditions que je viens d'énumérer est sans valeur.
La suppression du q p ort] . que vous veules: nous laite accepter,
mnnsiour le ministre, va accroitre tous les maux que je viens
de dénoncer . Elle profitera à une idéologie : elle ne profitera
pas à la démocratie et encore moins ii l ' Université.

Je note au passage que l'idée de quorum est tout de meme
retenue dans l ' article 2, puisque vous limitez à un cinquième
la représentation des étudiants de première année .
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La loi du 21 j, :illet 1980 e augment,' It' pourcentage des
p',fer'suu :5 et m'aitrt•s (1c•uni1 'l'eu'es par rel,port au nombre
to .,tl (h' si ;••, .s îles conseils . La loi de I968 ne prde ;•ctit pas quel

f rire t•' 3UUrLentage, niais ils constituaient mien« n le
quart cics consens.

lm loi de 193•) . oui avait doublé leur représentation répvndeit
à la nécessité d ' assis!, la 't_piés •maiion de la c•un;péience
S .ws (11h,ns t'oie c•'tc loi . dont j 'étais le rapporl .vu•, d ' autant
pins vule p tiet ' s qu ' elle prenait en romp' :' l 'étttlution nun,drigiie
der (mils .•n, 'i_U•nr depuis 1963 . En effet . le nombre (1s pro t es-
s,uns c' !'ait res de e'infércn :u5 était passé de 7 134 en 1963 à
1212-1 .-n l t! :1O et celui (Le t'es assistants (te 6 500 ii 18 'i00.
Dar ., 1 : uteni_ temps . ic corps des assisi :unis . après une forte
('(((• .ont• ; jttstri : n 1975 m'ait rets nu . on 1930, à un c•t :Mie
voisin de criai de 1Cd6tt. soit 12(100 environ.

lu tt•rminc•rei . nuta .sieut 1 : ministro . en vous présent',nl quel-
ques remarques et sugg(•sti(ne ait nom (te notre groupe.

En commission — et cula ligure• d ' ailleurs à la page 33 du
rapport tuas avez déclaré que la conférence dus pïésidt•ats
d ' unirrrsite pavait pu é•tue consultée . la c•unt.oc•atien du ses
nt,•n,i,res pendant lus vacances Unitersitaires risgaant d 'Cire rus-
sentie peu- c eux-ui coupai' une brim,ul, . ('e serait donc missi une
brimade que de c•einvoquer le l'arlcntent pour tenir des sessions
exiraordinaiies répétées! Hais je vais plus loin . C ' est fuiro li
d .• la c,tnscienue proles .eiunncll : dus présidents, en laissant
entendre 110 ' 1?s préférant leurs vacances à l'avenir de l'Université.

M. le ministre de l ' éducation nationale . C ' est nitre inicrpré-
talion . et je pale en la :is,,e I a re,511U :taahilité.

M. Antoine Gissinger . Je l'ass :nne

II est vrai que le projet a été soumis à la cotnmi•_einn des
slaluis du C . N .E . S . E .H . — le conseil naliunal de l'enseigne-
nient supérieur et de la recherche — la semaine dernièr e . et
qu ' il a obt e nu un avis fat oreble par dis voix contre sept et
t rois abst .nlions.

Mais il faut rappeler aussi que la conférence des présidents
d ' universités, rétinie avant-hie r' . a publié le communiqué suivant:

< La confrrene des présid'•nls d'universités . réunie le 14 sep-
tembre 1931, prend ac t e (le la volonté du Gouvernement
d'abroger la loi Sauvage et, dans Patiente d'une révision plus
approfondie, elle demande de revenir, à titre transitoire, aux
dispositions antérieures de la loi d'orientation de 1963.

Soudeuse d'assurer un bon foncliennement des principes de
parlic•ipation, d 'autonomie et de pluridisciplin .uité, Bile demande
qu'aucun texte ne soit adopté de manière hittite susceptible
de lintii .•r l ' sertit . de ces principes et d ' engager l'avenir des
universités.

Dans cette pcespeetive et dans le souci d ' éviter arts étab':is-
semenus et à la conférenc•, dus prési tuais d'universités une
nouvelle période de difficultés, la conférence souhaite que le
retour transitoire à la loi d'orienlatiun ne s ' accompagne pas de
la remise en cause . dans l ' immédiat, des mandats des présidents
et dieecteur,s d ' l' . E . R . en exercice.

En tout clac de cause, elle demande le respect du principe
d 'égalité, tous les présidents et directeues (l'U . E. R . devint être
soumis aux mêmes conditions.

(, Texte t'oté par n'ente-six voix pour, quatre voix contre, douze
abstentions.

Au nom du groupe R . P . R ., je soumettrai à l ' Assemblée divers
amendements.

A l'article 1" . afin de mieux associer le personnel stable de
l'Université au i nctionnentent de l'établissement, nous propo-
sons la création d'une assemblée consultative comprenant les
peofeeseurs, les .mitres de conférence et les représentants des
nutitais assistants.

Un autre amendement permettrait aux maîtres de conférence
d'accéder sans dérogation à la présidence.

A l'article 2, nous proposerons le meinticn du principe du
quorum. Si notre amendement est repous s é . nous demanderons
qu'il soit procédé à un second tou r de scrutin si le taux de
participation est inférieur à 25 p . 100.

A l'article 5, nous demandons la suppression de la discrimi-
nation entre les présidents et les directeu rs selon la date de
leur élection . Cela va dans le sens souhaité par les présidents .
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Il serait bon aussi de revoir l'article 9 de la loi de 1968 . qui
crie le conseil national de l'enseignement supérieur et de la
recherche qui c'ouip e end des représentants élus des univer-
sili's et des t ' . E . R . ! ' es représentants sont actuellement élus
au suffrage universel indirect . l'eut-ètre pourrait-on envisager
de L's faire dire par un collège distinct . à la proportionnelle
et au suffrage universel direct.

Lit c't nvluSion . le groupe R. P . R. constate avec tristesse le
caractere ti ('nn tien lrans,toire et expérimental de ce texte.
Cela n ' est d'ailleurs pas nouveau puisque nous venons d exa-
miner le texte sur la décenlralisalion et que nous discuterons
hientol celui sur les radios locales . En l' ail on demande aux
pa'Ienrentaires de statuer . dans l 'attente' de futures lois, ce que
lbn » 1,110 Ies loi, Itrntnise'.

U . nous demande d ' ;tpprouver cr texte provisoire, pa rtiel.
dans l ' attente de nouveaux textes sur l'l'iiversite . On nous oblige
a lé',,il,arr par !m'al . successifs . en ,e'p ;u'ant les problenus . Ce
West para là une bonne nti'Ihnde de n'avait . On aurait sans doute

p u attendre mn peu . car . inrstlue la loi sera cotre . On ne pourra
plus . mi du ondins diflicilentent, retcnir sur les dég r isions prises.

(c prujel de lui n! i Sauvage vit condamner l ' Université a
vivre d ;,ns un climat de débat t,'Ie .toral pt'rnt ;im'nl . Sm' soixante-
do,li.c presslents, vingt huit scrunt déchus do leurs fonctions.
solen les dires ttu président <Ie l ' univc('s(ti' l'aria-\'1.

Ide plus . la c,ilr'tnrie des présidents qui acc•ontplissent Un
deuxieute ntand,it sera rnnsideric . sl le Parlement vote ce projet
de loi . connue une nous-catégorie . ce qui posera certainement un
pruhlenx' juridique.

Enfin . u'e texte cheque les parlementaires de l 'opposition qu 'on
a traite' d ' I :t .•on(lilitnnels. niais qui ;riv aient tout de mente
obtenu dan, le passé . au Sénat . le retrait provisoire du texte
portant sur le menu sujet . pour se donner le temps de la
reflexion . réflexion qui a tout de mente' duré six mois . Nous
espérons . couple tenu des reticcm•eS plus nu mnin .s dissinulees
qui existent jusque dans les ranes de la majorité, qu ' on nous
ac'rordora les mois (le réflexion supplelrenlaire que nous . pré-
tendus inconditionnels, avions obtenus dans le temps.

En tout état de cause . le groupe R . I' . R . ne pourra voter ce
texte que si le c ;uuccrneutent accepte de l ' amc .uier dans le
sens de nos propositions . IAltttlamlis .crrurttts sin' les l 'ailes du
russeuthleutent muni lit Rrlmblove et (le l ' union pour In (lé'rno-
t'r'utie f r'att(v(St' t

M . le président . La parfile (:st à M. Barthe.

M . Jean-Jacques Barthe. Mesdames . messieurs . en abrogeant
la lui Sauvage --- et cette abrogation, mon s ieur le ntinistt'e, ne
duit pal é'tre simplement . comme vous i avez cil s tout à l ' heure,
un acte symbolique niais é'galentent un tete politique et res-
ponsable -- la nouvelle majorité de l ' Assen, :,iee nationale va
mettre un ternie à l ' une des mesur es les plus rétrogrades
prises par l 'ancien pouvoir clan ; l ' ensciunement .supérieur.

En mène tennps qu ' un acle de justice . ce sera un premier
pas sur la voie du renouveau (leu ocratique de l ' université.
La crise et la politique mise en rouvre sous le septennat de
M . Giscard d'Estaing lui ont en effet porté progressivement
des c roups terribles . C 'est pourquoi nous prenons acte . avec
satisfaction, de la volonté du Gouvernement exprimée clans
l ' exposé des motifs de ce projet de loi, d 'engager une large
c'unrertatiun . destinée à déterminer les principales orientations
d ' uns nouvelle politique universitaire

Hais cela implique à l ' évidence que l ' un réponde favorable-
ment à la demande de la grande majorité des personnels uni-
versitaires et des etudiants tic voir l ' année universitaire
1981 . 1982 s ' ouvrir sous un jour nouveau.

En décembre 1979 . Mute Saunier-Sellé et le gouvernement
de M . Giscard d ' Estaing avait tenté:, avec l ' amendement Rufe-
nacht, de porter ait coup tiefinitil à la démocratie dams les
universités . i,a protestation fut immédiate et massive, et ils
durent y renoncer . Six mois plus ta r d, c ' est à la faveur des
vacances qu'une majorité docile vota en juillet 1980 la loi
Sauvage, après une compagne de presse d ' une violence inouïe.
alinenlee par le ministre des universités de l ' époque . pour
travestir . déconsidérer et car'icatur'er le fonctionnement des
universités.

Ce mépris affiché de la démocratie, comme la volonté de
l ' anr'ienne majorité tl ' irnposer une lui au mépris de l ' avis, de
l'expérience et des besoins des intéressés, rote tout crédit aux
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critiques que formulent aujourd'hui ceux-là mimes qui portent
la lourde responsabilité d ' avoir plongé l ' université dans la
crise profonde qu 'elle t r averse.

A l ' appui des mesures qu ' il prenait . le pouvoir gisrardien
brandissait les arguments de l'efficacité, de la qualité, de rexcel'
lente . II t'herchait ut nrésentér les universitaires . les étudiants
contrite coupables des maux dont souffre l ' université . la di'nto-
crati , cntn ne un obstacle à son t'fficaciti' et à sa compétence.

En réalité, derrière l 'austeril ' . qui était la r'è'gle, derrière la
loi Sauvage . qui pr°.tendait retirer la parole et ('carter de la
décision l ' immense majorité der personnels universitaires et
des étudiants, derrière les men ; .ce ., qui pesaient suri' la sécu-
rité d ' ennploi des personnels et la sé'grégalion qui frappe les
étudiants issus tics Indiens( les plus modestes . derrière la sclé-
rose ou la mort lente qui guettait des enseignements et des
laboratoires, d s 'agissait ;le plier le système universitaire aux
choix ccononniques, politiques et Rlettlogiques du grand capital.

L ' ancien Premier ministre n ' avait d ' ailleurs jamais caché la
cohévrnce de la politique mise en rruvre .

	

'r outes les mesures
prises

	

avalt-i{ (let-lare l'an dernier à propos des formations
de lroisü'nm cycle,

	

se sont irisérees 'buts le cadre d'une poli-
tique universit:üre mûrement del!hérée .

	

Cette politique a reçu
une condamnation sauts appel aux 'nuis de niai et juin derniers.

Aujourd ' hui . cc qui est à l ' ordre lu jour, c ' est lu nuise en
a'uvre d 'une politique nouvelle clan, l'enseignement supérieur
qui lui permette de sortir de lu crise et de connaître un nou-
vel essor . Dans toute; les lutte, menées ces tlerniÙ'es années
par les personnels universitai res et les étudiants, le parti com-
muniste français a cuniribue' à faire grandir les propositions
(laps ce sens.

Aujourd ' hui, à part gobent dans la nouvelle majorité, nous
entendons jouer tout notre rifle constructif pour la réussite du
changement clans l ' Université . Ainsi, it propos de l ' abrogation
de la lui Sauvage, nous notons avec satisfaction qu ' elle n ' est
pas présentée par le Gouvernement corn ne un retour au statu
quo niais cn'une une étape vers un élargissement de la démo-
c'rtlic dans les universités.

1 .a loi d ' orientation de 1968 a constitué au moment de sa pro-
mulgation un acte positif par plusieurs (le ses aspects . Dans un
premier temps, au moins, elle a insufflé un peu d ' air frais
dans les universités, associé les personnels et les étudiants à
la prise de responsabilité en cununun et donné aux luttes de
nouveaux points d ' appui . Elle a aussi vite montré ses limites.

Voilà pourquoi, au-delà rie l ' indispensable abrogation tic toutes
les dispositions contenues clans la lui Sauvage, nous sommes
favorables à toute mesure qui, sans attendre, permettra dès la
prochaine année universitaire cl'aec'roitre la démocratie et d 'élar-
gir la prise en charge par les personnels universitaires, !es étu-
diants et leu rs partenaires — art premier rang desquels figu -
rent les travailleurs — de l ' ensemble des P robl èm es ( l e la cr ie

et du développement univ'e'rsitaires.

D ' ailleurs . tous les amendements qui ont été proposés c't cela
nits par la commission, notamment ceux du rapporteur et du
grimpe communiste, vont dans ce sens et prennent appui sur

l ' expérience et les propositions des intéressé; . de leurs orga- .

nisations représentatives.

( . ' abrogation du - quorum étudiant cette entorse exorbi-
tante à la justice et au droit électoral français . constitue it nos

yeux une mesure positive importante . comme les aménagements
proposés puer favoriser tue large participation des étudiants
aux élections, l ' introduction de la proportionnelle clans tontes
les élections et dans toms les collèges, conformément à ce qui
existe d'ailleurs déjà dans un grand nombre (le conseils . De
nnénu' la volonté de prévoir expressément la représentation des
grandes catégories de personnalités extérieures est un pas en
avant nécessaire . II faut que cesse, en effet . le scandale qu ' a

constitué l ' éviction par ]lite Saunier-Seïté des représentants

de la C .G.T., de la C .F.D.T. et de la F .E.N . de nombreux

conseils, à conuncnc•er par le conseil national de l'enseignement
supérieur et de la recherche.

Certes, des questions innpurtantes ne sont pas réglées par le
présent projet de loi . Je pense notamment à la représentation
des différentes catégories de personnels, à la durée et à la
nature des pouvoirs des présidents afin d ' instaurer une gestion
collégiale, au rôle respectif des conseils d'université, d'U .E.R.

et des conseils scientifiques . Toutes ces questions doivent, selon

nous . faire l'objet d'un débat avec les intéressés, qui prenne en
j compte la réalité des universités en cette fin des années 80 .
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Mais ce serait aller contre l ' esprit et la lettre de la Ici d ' abro .
galion que de confier aux conseils sans représentativité issus
de la loi Sauvage le soin de mettre en couvre les réformes
nocesratres.

Nous souhaitons cependant que . pour d ' autres prnblentes,
non abordes par la présente lui et (lent le deer0 d ' urgence est
largement reconnu . dos solutions puis .;ont cire troatres dans la
concertation- et cela clans de brefs filais . Nous liens ., parti
euliéreieent à la situation des t ' . E . R . et des universités a
dérogation, ans établissements régis par la loi d ' orientation
ou encore aux mesures de repeu'ation a prendre envers clos
étaliltssements, des U .E.R . tin des personnes hrinü's ou lésés
par l ' autoritarisme du pouvoir ancien.

Ise règlement de ces questions permettrait de donner tout
son sens à l'ndul'tion de la lui dont nous ciéiiattens aujourd ' hui.
Il viendrait renforcer l ' action engagée par le l'urlenuvit et le
(ouvernmient pour inverser Li tendance a la dégradation et
ouvrir la voie d ' une véritable renaissance de l'enseignement
supérieur.

De première: et importantes mesures ont . en effet, été prises
ou sont annoncées : le rétablissement d ' une partie importante
des formations supprimées en 1980 . et des créations nouvelles
ies postes annoncés pour le budget de 1982 : le maintien en
postes des non-titulaire.s et l 'arrét de tout licenciement d'assis-
tants : les premières retombées, dans certaines universités, des
mesures d 'extension de la de'cnoc•ratie et des droits annoncées
pour la fonction publique.

De nouvelles méthodes de travail s ' amorcent . Les organisations
syndicales, hier écartées . sont consultées sur les projets minis-
tériels . i)e grands dossiers s'ouvrent enfin, comme celui sur
les carrières et les procédures de nomination des enseignants.
Ces premières mesures vont donc dans le bon sens . Elles
ouvrent la possibilité de s ' attaquer . en grand et durablement,
aux problèmes de l 'enseignement supérieur.

C'est pour nous un grand objectif national . La transfor-
m,,tion en profondeur de l ' enseignement su périeur français,
sa démocratisation sont . en effet, des atouts pour donner
durablement corps au changement.

Pour cela, il faut ouvrir beaucoup plus largement l ' ensei-
gnement supérieur à toute :a réalité contemporaine, renforcer
la contribution de l ' Université à l 'effort national de recherche
ainsi qu ' à la coopération scien+ifique et culturelle internationale.
défendre et développer à l'Université le pluralisme, la cohabi-
tation et la confrontation des idées et des écoles . faire de
l ' Université l 'affaira de tous, bref, modeler une nouvelle figu r e
de l ' université française . répondant aux besoins de notre pays
et de nitre époque.

Nous avons . monsieur le ministre . sur chacun de ces points
des solutions à proposer au pays . Les conditions existent pour
que toutes les transformations considérables qui se sont pro-
duites au cours des vingt dernières années sur le front des
connaissances soient prises en compte au mieux par nos univer-
sités . I .cs condnion .s existent aussi pou r trouver au sein de
l ' enseignement supérieur français des réponses adéqua t es aux
prohlemes soulevés par l 'évolution des qualifications, les nott-
veanx besoins snniaux . let exigences de formation permanente
avancées par les organisations de salariés.

Le p roehain colloque national sin' la recherche scientifique
insistera sans nul doute saur la part que peuvent prendre nos
universités pour irriguer l ' effort national de recherche. Il faut
les aider à renforcer leurs liens et toutes les interactions néces-
saires . y e Jntpris par une saine circulation des chercheurs,
avec le l ' . N . R . S ., les centres de recherche du secteur public
et nationalisé, les entreprises.

Pour c•e'a, pour réussir les tr ansformations de l 'enseignement
supérieur "Tançais . il faut enfin et surtout — nous considérons
cela comme capital — mener une action résolue, ample• contre
toutes Ics formes de ségrégation . en premier lieu la ségré-
gation sociale, ainsi que contre les échecs et l'élimination des
étudian t s en cou rs d ' étude, qui constituent un inacceptable
gàchis.

Dans tous cos domaines, des mesures bien plus vastes et
audacieuses sont ur gentes.

C'est, pour les étudiants, inc augmentation des bourses qui
leur permettra de faire face à des besoins incompressibles . Ce
sont aussi les mesures pédagogiques de soutien nécessaires,
l'amélioration de l'information et de l'orientation, la revision du
contenu des formations et de l ' organisation des études .
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("est . pour la carte universitaire, une nouvelle procédure des
habilitations de manière à prendre mieux en compte les besoins
spécifiques des régions, en tirant tout le bénéfice de la réforma
que nous venons de voter et à aller vers des rapports nouveaux
avec la production et lit vie sociale, notamment avec un sec-
teur natbinaiisé élargi et démocratisé ainsi qu ' avec l ' ensemble
du système éducatif en donnant à chaque étudiant une qualifi
cation profe .ssioncielle . en faisant un effort tout particulier en
direction It' I . l' . T .. des écoles d ' ingénieurs . de la participation
les universités à la formation permanente et de leur ouverture

aux salaries, en niellant en oeuvre tout le potentiel existant et
en stoppant tout es les opérations de démembrement :unnrcue,s
par le régime gtscarctien . en améliorant les carrières des per-
sonnels . en assainissant les procédures de jugement scientifique
et de nomination.

pour avancer dans tous ces domaines . il faut que se developpe
l ' initiative des personnels et des étudiants . Il faut un engage .
ment gouvernemental . Nous, communistes, sommes prêts à
apporter toute notre contribution à cet effort . La clé de l 'ave-
nir, à l ' Université comme ailleu rs, est clone bien l'épanouisse .
ment de la démocratie . pour placer les transformations à aceom-
plie sous la responsabilité de torts les intéressés . (Applaudisse-
ments sur les bancs des communistes el des socialistes .)

M. le président . La parole est à M . René IIaby.

M. René Haby . Mensieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues . la disposition législative principale qui nous
retient aujourd'hui, celle du quorum pour la représentation des
étudiants au sein des conseils d'U . E . R . et d'université, est, à
nies yeux, un problème mineur.

Qu'on m'entende bien : la technique du quorum n'est qu'une
solution partielle, parmi d'autres -- peut-étre y en a-t-il de
meilleures ou de moins bonnes, niais cela est sans importance
— à un probleme beaucoup plus général, plus lourd de consé-
quences, celui qui consiste à savoir qui doit diriger en France
les unités universitaires d'enseignement et de recherche . Ce
a qui est aussi un s pourquoi et, bien sûr, uns comment >
puisque personne ne doute que, suivant qui dirige en fait, les
objectifs et les méthodes cliffèrent fortement.

Evoquons donc tout d'abord, au moins pour le principe, le
problème technique <lu quorum . Il y a en France près de
neuf cent mille étudiants. La loi de 1968 leur avait offert
35 p . 100 des sièges dans les conseils universitaires Mais l'on
savait déjà — et l'expérience des armées suivantes sur laquelle,
me semble-t-il, on a rapidement passé aujourd'hui, l ' a ample-
ment confirmé — que, pour des raisons diverses et en tout cas
permanentes, peu d ' étudiants seraient intéressés par cette
représentation.

Entre 1969 et 1972, seulement de 5 à 25 p . 100 des étudiants
suivant les établissements, ont voté . Certaines situations sont
devenues ainsi caricaturales ' en novembre 1972, alors que les
fameuses luttes étudiantes étaient loin d'être terminées et où,
par conséquent, l'intérét pour l ' action à l'intérieur de l'université
restait évident — vingt-cinq étudiants élus au conseil de l'univer-
sité de Provence étaient tous issus de la même liste alors que
celle-ci ne représentait que 10 p . 100 de la population étudiante
totale . En lettres . à Nantes . la totalité des sièges au conseil
d'université était également occupée par la nième tendance,
qui avait obtenu 2 p . 100 des voix aux élections.

La notion de quorum n'est donc pas autre chose que le
moyen de réduire la pratique antidémocratique de la non-
représentativité. Le principe général de la démocratie est, en
effet . que la majorité impose sa loi à la minorité, à condition
que les termes de majorité et de minorité signifient quelque
chose.

Lorsque le 14 juin 1981 . quatorze millions de suffrages se
sont portés sur des candidats de gauche aux élections légis-
latives, certes ce n'était pas une majorité au sens absolu <lu
terme puisque plus de 36 millions de Françaises et ale Français
avaient été invités à voter . Il n 'en reste pas moins que personne
n 'a contesté la légitimité d'un tel vote.

Mais quand en 1976, à Clermont-Ferrand, trente-quatre étu-
diants désignent à eux seuls des élus qui sont censés en repré-
senter trois mille. ou lorsque cinq jeunes seulement votent
en 1975 à Rennes, en physique-chimie, au nom de 1 750 étu-
diants, il y a en fait détournement abusif de la démocratie
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au met de min,,, . :'c

	

- -t én oc,nt fables et non repr sen-

	

la solution des prciii'm :'e du rm ment et à la pré•pu ttion de
taiives . Crie est ria . cet : ., à I ' ii Bill'1l ; .- .

	

à 11101111i-

	

l ' a•:fuir, ( " Cd° le inO,

	

de ni p . : ;

	

re tri : Maire (Lis p .(cii

	

ti!,r!s,
(Luit,e de la passe, m i dis nous sa'vois o c. ' Ces! tettjour .s sur

	

de-; innovations et des bic ;t'i_; étrangers, du ne pas lais-.er
l'inoilremnce et Ratiné :Idiivn ;les tiia . ..es que- t;'t'ti l :•s dicta-

	

iniéudcr le ('ccli . et le C Crteeu

	

q ui'e nattons
Unies mai-sautes . Je sises il ' :I ieuts ta in .; ;a•.Gir coi , velu . monsieur
le li ill'<Irr, re .•unnaitte Vous-ligote muer Si I-s ,-t',t_Cllts ne
couleur pies dans l ' avenir . vous remett riez en c u;r leu r repre-
scnt : Iion.

On av ait dune cher, hé, clés 1968 . le moyen de lier en partie
l ' cfïec'if dt :; i'' o it., Cm, :nts i taI .ii •n!s dans las ,u~iscil et I . Il RIO

réel des étudiants !e.; a,ant ì i t es . . .0 début de l ' apiu li-

i'5' 'tn des riel-•s ü : qu'trum en vigueur à ce uniment faisait
que, sur 1539 siig ais à la disposition d :; u liants dans
les ;•onsells i'univer~at n .,, ([3d e'ul!•nr'nt étaient u .tnn ;s, soit
une proportion de 41 u . 109. J'observe qu ' eue était encore tees
sup:ri'_uro au puureente e des votants dans le ; cull?gcs étu-
diants, pour,entac!c (rd, le le rapp e lle . se :tille it entre 5 et
25 p . 100 . L ' est : ricn,•e a d'aiileus no ° tré au cotis de l ' an-
née 1981) que l'abaissement du taux du quorum n ' ai ait en fait
pas modifié le taux ria de cep réac ntalion.

( ' cla d i t, monsieur le mieietre, ent orc• une fois je ne me
battrai para pour maintenir ce quorum qui irrite tellement — pour
des raisons de simple équité, parait-il, mais personnellenicnt j'en
doute -- cerLtins aclivistes qui s ' expriment à ce sujet . Je tous
proposerai une solution plus simple et plus rcdicaie : rééquili-
brer dil 'iércrement le eemuu,ition des conseils.

Le vi• : it bic problème, en effet, est bien celui du poids
respoc!if que l ' on veut donner aux différents partenaires d,ins
les décisions qui régissent in vie des U . E . R . et des unive cités.
Mon coiic ue rapporter ce nmin!islc ne l ' a d 'aiileui's p: . .; caché,
ses ucljcclifs étent, bien sic r, à l'opposé des miens en ce domaine.

Les observateurs inntte'1 aux ont observé, à ce sujet, après
19l :8, une sorte de lutte au couteau qui s'était engagée entre
l'influence communiste et les influences gauchisles pour la
conquéte des conseils . Et je ne crois pas, monsieur le ministre,
que ie parti socialiste ait quelque chose à gagner à la réappa-
rition de ces huttes.

Notre collègue Derosicr a tout à l'heure manifesté — peut-
être imprudemment — un certain triomphalisme quant au rap-
port de force qui existerait entre son parti et st, amis
communistes . Je tiens à sa diepo .sition le texte de nombreuses
la nuentatio is — pas si anciennes puisqu ' eues datent de trois à
hait ails -- de syndicats d'enseignants à direction socialisante
qui protestaient contre l 'action, à leurs yeux trop viguur,use,
que menaient dans les établissements sectaires les syndicat . à
direction communiste . Mon cher collègue, ne prenez donc pas
vos (%'sirs pour des réalités!

Mais laissons là ces luttes sous-marines d'influence politique
et venons-en à l'intention principale du texte gouvernemental:
réagir contre l'action qui, de 1 :)75 à 1980, a prog :essivement
renforcé le poids des enseignants dans les consens.

.le n 'ai pas eu, au cours de cette période, la charge des
universités. Marc; n ' hésite pas à affirmer le principe de cette
action parfaitement justifié. Certes, je ne récuse pas dans la
gestion des universités les notions de concertation, de collégialité,
de représentetion des minorités, toutes formes modernes du res-
pect. des différences . Mais la présentation du projet gouverne-
mental me parait négliger singulièrement les concepts de respon-
sabilité et d'efficacité . Sauf lorsque vos amis acceptent, au sein
du parti, de sacrifier certains déviationnismes à la ligne générale
susceptible d'obtenir ie plus de succès électoraux, leur attitude,
monsieur le ministre, me parait confondre table ronde et bureau
directorial ou ministériel.

S'il est normal que, dans les universités, les décideurs aient
à connaitre et, dans toute la mesure du possible, à prendre en
compte les positions des différents groupes intéressés au fonc-
tionnement de l 'institution, une obligation doit transcender les
positions de ces groupes : celle du service que l'enseignement
et la recherche de niveau supérieur ont à rendre à la collectivité
nationale.

L'Université n'est pas un jouet avec lequel s'amusent des
enfants ou des bricoleur s . Elle est l'une des machines les plus
puissantes dont dispose un Etat moderne pour affirmer sa place
dans les rudes compétitions internationales, qu'elles soient cultu-
relles, scientifiques ou économiques . L'excellence de notre Uni-
versité, c'est la garantie de la vigueur de la pensée française et
de son influence sur l'intelligentsia mondiale : c'est la certitude
d'une création littéraire, scientifique et technique appliquée à

L'excellence de notre Université, c 'est ta po:---ihilité O'' mettre
en cuivre des act :vit s ,ur,e:e ' tCS . (Mi tant dti Mimai!, de la

:cinlGdic à celui ci^ . sune,pt,h'-, d: ;arau-
tir !•t vi g ueur dr n,lre mcJ,tc,•nisatinn et de nuir e rem, ;nellt•''''cnt
étnuetniques . Sans elle, nous cn :,ztquet'ons le rendez-vous du
xxt siècle!

Or• à l'université nomme dans les grand's étioles . ce sont les
prnfeeeeur .; et tee meures qui a.;ment la ch :u rge i!tuifieati':e
et essentielle de la direction des enseignements et des recherches
qui assurent les partis ; les plus délicates de leur pratique . C'e
sont égaleraient eux nui président l, s jurys chargés d'en appré-
cier les résultats et ils assument celle charge d'autant plus
naturellement que leur noturiél'_ et leur carrière sont fortement
liée.; à leur réussite niais, plus encore, parce que leur vie inté-
rieure est tout entière consacrée à développer leur compétence,
à améliorer leur pédagogie et à créer du savoir.

En comparaison, et quel que soit son intérpour l ' étude,
la vie d'un jeune étudiant ne petit êtr e polarisée de la même
façon . Le réiultat brut de l 'ebtent :nn d'un diplôme présente à
se.; yetis; beaucoup lilas d ' importance que son contenu, la facon
dont il l 'a uictenn et l'exigent, de c i,uc•ur et d 'effort qui doit
ac•compagncr toute formation supericure.

D'ailleurs, je suis certain que nues collègues enseignants du
premier et du second degré approuveront ses considérations si
je les transmise aux colla-gcs, aux lycée .; et aux écoles . Peut-
être mêlée y troitt'cro!rt-ils la ju,lii' iraiinn du freinage, opéré
par certains de leurs syndicats, à l'apparition tic parents et
de grands cilèvee clans les conseils de ces établissements ! Pour-
quoi . alors, une altitude différence envers les universités?
Oserai-je dire, nies chers collègues, que le sujet tabou de la
politisation duit dure ici évoqué ?

M . Jean-Claude Gaudin . Je pense bien !

M. René Haby. Certains souhaitent cette politisation car elle
constitue un énorme moyen de pression sur la nation, par le
biais tic ses élites ; d'antres, pour la même raison, la redoutent
et la rejettent.

Nous savons les efforts, financiers ou autres, due certains
partie ou mouvements ont faits peur assurer leur suprématie dans
les universités, et les partis de g auche, aujourd'hui ait pouvoir,
sent peut-être tentés d'utiliser leur situation dominante pour
étendre cette suprématie à de nouvelles unités.

Avez-vous cependant songé, mes chers collègues, que les balan-
ciers oscillent loulous? Quelle serait votr e attitude si, le
mécanisme se retournant contr e vous, le sy.;tème que vous pré-
conisez aboutissait à donner un pouvoir universitaire considérable
à des extrémistes que vous ne contrôleriez plus et dont l'agressi-
vité et le nihilisme risqueraient de paralyser, voire de détruire,
un instrument vital pour notre pays?

M. Antoine Gissinger. Très juste!

M . René Haby . Le Gouvernement prélenrt lutter contre le
mandarinat des p :ofesseurs, niais il resscr°site un mandarinat
politico -syndical qui deviendra peut-être, cfemaiu, un mandari-
nat extrémiste.

Savez-vous, monsieur le ministre . que, très récemment encore,
plusieurs prix Nobel français sont intervenus auprès de votre
collègue le ministre d'Etat chargé die la recherche et de la
technolgie afin que les directeurs des grands organismes de
recherche ne soient pas soumis aux pressions syndicales dans
leurs choix scientifiques . Un conseil d'université peut, par des
décisions partisanes, tuer un laboratoire de recherche ou brimer
un enseignant qui n'est pas « clans la ligne e.

Cela s'est vu chez vous, à Toulouse, monsieur le ministre, et
vous ne l'ignorez sans doute pas, bien que, j'en suis convaincu,
vous regrettiez les conséquences d'un tel sectarisme.

En Allemagne, où le système universitaire est pourtant moins
ouvert nue chez nous, quelques modifications démagogiques ont
pertur bé la marche de certains laboratoires de biologie . Consé-
quence? L'industrie chimique allemande, la première du monde,
passe désormais ses contrats avec des universités américaines
comme Harvard oit le M .1 . T . pour bénéficier du savoir-faire amé-
ricain en matière de biogénétique . La firme B . A . S. F . vient même
de financer une chaire au M . I . T . dans cette spécialité .
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\ ' errons-rimas demain l'indust rie franç . ;', nationalisée utiliser
de tels expédients :'

fias prés de chez nous . l ' ut rosit(' final Sabatier . de 'l ' uuluu .;e.
verra, si et' projet d(• Mi est il opie cinrl-quatre i•ludi : :ais
siéger dans son conseil . cn .itre dix-bibi enseignants de rang A
et sept enseignants de sang Fl.

Ainsi . des étudiants . probablement cl ans Peu' moins (le 10 p . 100
de leurs camarades, auront plu ; de poids que les professeurs
de cette uniiersili• dont dépcndenl . entre autres, deux C . ll . U.
et des laboratoires scientifiques de tout p remier plan . tel que
le laboratoire d ' automatique et (l 'analyse des systèmes.

Croyez-vous vraiment, nies chers euli'•g les, que tout cet : : soit
bien sérieux :' l'eut-étir e l 'avis technique de notr e collègue I .aren .
ancien président de l ' université de 'four use, serait-il différent
de son avis politique ?

Une chose c-t certaine : ce texte est certainement bon pour
les syndicats et sur tout pour les plus politisés (l ' entre eux.
II est bon pour le ; extrémistes . Il est boit pour le Iinrti commu-
niste Je suis moins sin', je le réé pète . gd ' il soit bon puni . le
parti socialiste . En tout cas . il ne un' semble pies du tout bon
pour la France.

M . Jean-Claude Gaudin . Très bien !

M. René Haby . Si votre projet est adopté . monsienr le ministre.
los universités seront-(tics vraimr nl mieux gérée . : Lc's il ulianl;
sermml-il .s vra i ment mieux lurnrés .' Les (l- culali„ns de rec•hereie
seront-elles mieux définies et mieux approfondies :' lia réponse
saute ans ceux.

Qui pourrait penser que c' e-d de celle façon que le fossé qui
existe actuellement entre les granules écoles et les universités
va être comblé .' La seule sullution qui restera au Gouvernement
ne sera-t-elle pas, alors, de supprimer Unit simplement les grandes
écoles? Alors que (les ulitisatetu's confiants dans la solidité de
la lorntalinn qu ' elles dispensent se ti ;patent . aiwellenienl meure,
les élèves qui en surlenl '

Qu ' un n .c permette ce jugement

	

tout cela . par les temps qui
courent . n ' est qu ' une politique de Gribunilie.

Je rappellerai que les leu .;ions politiciennes intenses ayant
été évitées depuis cinq ans au milieu universitaire --- il faut
bien en convenir l'Université a foinnionné avec un sui tes
croissant . l'Idsieurs licences nouvelles ont été créées. Les ensei-
gnements spéoiaiisés ont été sélec•tionné .; et approfondis . Les
effe .tifs des 1 . l .'l'. sont passé .; de 42 000 à 5i) (11)1) élèves . En
avril dernier. le ministère des universités était saisi de
400 demandes de professeurs rlrangers . souvent éminents, dont
plusieurs prix Nobel, désireux de venir travailler en France en
qualité de personnel assuc•ié : l ' atmosphère sludieu .;e et (Icna-
ntique de nos :unphil léatres et de nus laboratoires était un élé-
ment essentiel lie leu' démarche . Ne voyez-vous pas qu'en
créan t, de nouvelles causes d'instabilité clans nus universités, vous
allez fortement freine, un mouvement qui était tout honneur et
tout bénéfice pou r notre pays?

Pour la male raison d 'efficacité et de responsabilité . la
qualification (lcà présidents d 'université et ne peut élre
indifférente à la bonne gestion de l'unité concernée . Un président
est un patron, certes élu, mais un patron au sens hiérarchique
du terme . dans la mesure où il exerce une forme d'autorité et
où il est tenu d'imposer, dans le cadre de ses pouvoirs, des
décision ; pédagogiques . administrative ; et financières . Il est
également un par•ou nu sens scientifique du terme . Il repré-
sente .;un unité el, à tracer:; lui, c• ' esl elle qu 'un apprécie.
en fonction (le critères externes d'efficacité . Il a également la
responsabilité au sommet de la qualité des diplômes attribués.
On ne peut imaginer qu'il ne domine pas largement . par sa
qualification propre . le niveau du plus élevé (le ces diplômes.
Enfin . il est de tradition dans les milieux universitaires - e(,
cette fois encore . nies collègues enseignants ne me contrediront
pas -- que les enseignants no reconnaissent que le jugement et
l'autorité morale de. leurs pairs, en fait de. personnes ayant
des titres au moins équivalents aux leurs . Vieille loi coutumière
qui explique que les syndicats du premier et du second degré
aient toujours refusé que des administratifs, même de haut
niveau, puissent exercer des fonctions (l'inspecteur d'académie.
De mémo . les syndicats du supérieur ont-ils toujours exigé que
les recteurs fussent docteurs d'Etat.

L'extension de cette pratique à la direction des unités d'ensei-
gnement supérier est parfaitement normale, ce qui justifie les
décisions législaiives de 1980 relatives à la qualification néces-
saire (les patrons de ces unités . D'ailleurs, ceux qui ont été
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choisi ; il y a un an ont ut :utife,tentrnl rempli lets' rôle à la
cati :, l' :u•li .~n générale . Je ne Mois dune pas p :nu'ituoi ou imposerait
nttunlcn :ur cctic clause idmtusle et discriminatoire de la non-
réelectinn . 1•:I meure (clic dispnsiliiin peu (I( ~nucrali(imc n ' est-
elle rien 5 coli de la (danse Ieon l ite contenue dans ce texte
pou r annuler tes résultats dies élcclious légales intervenues
an teinter'

J ' avoue que .j ' ai dit le relire deus foi .; pour éUr si' (pue
nies yeux ne une trahissaient pas . tant celle proc :•dure nie parait
exorbitante . De quelle tare les élus ainsi invalidés snul,ils cou-
pables ? De cenelle nature est leur indignité :' Une seule réponse:
ils ont été élus dans le cadre d ' une lui qui déplais à la majorité
nouvelle, ou tout au moins à ses éliment : les plus sectaires.

M . Jean Nattiez . Ça alors!

M . René Haby. l i eur t'appellerai-je que Mine Ali(( Saunier-
Seité . qu 'il, accusent d 'être encore plu ; sectaire qu 'eux-mimes,
Ietn• a pourtant donné une Iec•on (le dignité, de démocratie et
de tolérance ? Elle est en effet intervenue personnellement . lors
de la préparation de la loi Sauvage, afin clan tous les présidents
(l ' uuiver.;i,i' :e . :!^nl en fonction jusqu 'à l ' expiration d(' leur
maniai . quand bien ir o nie les nouvelle s dispositions auraient
modifié de land en ('omble :a voiitpusitiun cic's cunscils.

Cette considération justifiée pour des hommes éminents se
perd aujourd ' hui.

,\ J u s si e u . ail cohabitent deux (les plus im po rtantes universités
de France - - elles comptent 70 000 étudiants à elle ; deux: --
les présidents d ' université sont des prctesseurs de médecine de
nuloriélé internationale, qui (liriget' d ' important, soli: lecs hospi-
taliers . Je ne les ai jamais rem'ontai's et j'l!clore leurs opinions
politiques, niais jc constate que u' vice-président de l'arts-V11
n 'est an ime glue M . Guy Penne, ;unseiller (le l ' a-110-1 Président
de la République.

M. Jean-Claude Gaudin . Etait-il giscar(licn ?

M . René Haby . Ces responsables ont consenti . depuis un :ut,
(l'iutpnrtanl ., sacrifices pour gérer le :;r domaine universitaire.
lieur budget se muette à plusieurs centaines de ntilliun ; de francs
et est comparable à celui d'une grande cille . Ils ont constitué des
équipe ; compétentes afin d 'animer la pédagogie et la recherche
clans les secit'urs dont ils ont la responsabilité . Voilà les hommes
que votre Gouvernement veut limoger, monsieur le ministre.
cc (lui témoigne — et c ' est déplorable -- d ' un esprit (ie je ne
peux que qualifier de revanchard.

Si je ne nie prononce pas, jugeant cette discussion un peu
théorique . sur le c'arac'tère démocratique ou non du quorum --
quoiqu ' une représentation anormalement gonflée de ntinorilés
extrémistes ne soit pas la démocratie ---- .j ' affirme cependant
que celte notion n ' est pas essentielle au retard de notre cuncep-
lion (le la nature et dit niveau (les responsabilités de c reux qui
gèrent les organismes d'enseignement et de recherche de niveau
supérieur.

Certes, la p : rlicipation instaurée par la loi de 19118 ne doit
pas étre nuise en cause : les décideurs doivent connuitre le point
de vue et les propositions de toutes les catégories de personnel
cnne•el'nées, celles-ci doivent élite représentées et avoir la possi-
bilité de s ' exprimer au sein des conseils.

M . Jacques Santrot. Et Alors :'

M . René Haby . Mais c'est aux décideurs qu'il revient de juger,
en leur fume et conscience . de la valeur . de l'intérét, de lut
nécessité ou de l'impossibilité' des solutions proposées . Il ne
faut donc pas confondre les intérêts catégoi- ais avec la finalité
de l'Université : inciter constamment à l'eff'ic'acité et à l'excel-
lence (le l'enseignement et de la recherche . Il faut donc que
les catégories les plus directement responsables de cette excel-
lence ,jouent, au sein (les instances (le décision, un rôle prédo-
minant.

Participation . oui! Paralysie, non !

Au fond, et c'hac'un en est bien conscient, l'enjeu d'aujourd'hui
est de savoir qui, de la science ou de la politique politicienne,
n'arquera dams les prochains temps la vie des universités.

M . Roger Mas . Il était temps de s'en apercevoir !

M . René Haby. La majorité en décidera . C'est une lourde
responsabilité qu'elle va assumer pour l ' ..,coit' de notre pays.
(Applaudissements sur les hunes de ', i on pote' lu démocratie
frcniçaise et du rassemblement po' r la République .)
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président . I .a parole est à M. Dclettedde. En tout cas, la décision d t Gouvernement est généreuse et
courageuse . Or il est bien rare qu ' en politique la générosité
et le courage ne paient pas.

Nous verrons, Nous ferons les comptes . Nous piu'uns nuits
donner rendez-vous pour analyser les résultats de ce texte qui
va certainement êt r e voté aujourd'hui.

Fons pouvez continuer à être tlé'faitistes, connu vous l'avez
été pendant des décennies . Quant à nous, nous nous sommes
résolument tournés vers l ' espoir et la population de ce pays
avec nous . A ce titre, l ' écho que nos propositions ont rencontré
auprès de diff érentes organisations étudiantes et d'organisations
représentatives de tous ceux qui travaillent à l'université semble
encourageant.

En conséquence, le groupé socialiste ne reviendra pas sur
l'initiativ e gouvernementale de supprimer le quorum étudiant.
Il y tai aussi (le la crédibilité des socialistes au Gouvernement,
au Parlement et sur le terrain, à constituer une force politique
cohérente, capable, en cas de besoin, de dépasser les séquelles
héritées de la politique de la droit : pour peemeiIre dans les
universités, comme ailleurs, la mise en pliu re d'une politique
nouvelle dans la ligne du changement pour lequ el les Français
ont volé, notamment lors des dernières élection,, présidentielle
et législatives.

II aurait sans cloute été possible de déposer (les amende-
ments relatifs à la composition des conseils d ' université et
d'U . E . R . afin de corriger cles déséquilibres trop flagrants engen-
drés pat' la gestion du pouvoir précédent . Tel était le désir de
nombreux députés et mili tan ts s.„ciatisiis, Auss i . lors des discus-
sions en commission, en avons nous déposé un certain nombre
poilant en particulier sur un rééquilibrage des catégories d ' ensei-
gnants B et C par rapport à la catégorie A et se" la nécessité,
dans le respect de l ' esprit tic la loi sur la déeenirattsatinn, de
donner aux conseils régionaux la possibilité de désigner une
partie des personnalités extérieures qui siègent dans ces
instances.

M. le

M . André Delehedde . Mes chers collègues . le groupe socialiste
se félicite de la tlé•sisiun prise par le Gnnvcrnemcnt de faire
voter l'abroation de la loi du 21 juillet 19130, dite

	

lui Sau-
vage

	

qui figurait parmi les promesses du Président de la
P.cpublijuc.

Dans les universités comme ailleurs . les socialistes respectent
leurs engagements en tenant compte des réalités et des exigences
de la déciiovralie . Or, la tli'nioc'ratic exige la consultation de
tous ceux qui participent à la vie et au progrès des universités.
ce qui suppose qu 'un ne fasse pas tout aujourd'hui, mais que
l'on commence.

Que M . Gissinger . qui était tout à l'hetn'e inquiet pour la
démocratie, ne le soit pas trop . Les 26 avril, 10 mai, 14 et
21 juin, les Francais se sont prononcés pour la démocratie et
contre tout ce gui semblait finie un obstacle à son exercice.
Ceux qui ont été élus à ce titre ont bien l ' intention de la faire
respecter dans tous les domaines . Ainsi tout cc qui se lait ii
l'heure actuelle prépare la démocratie.

Le projet de lui tend à abroger les dispnsi ions les plus
néfastes• il ne s ' agit pas simp!emeta d'un texte d ' attente . Lien
sire, nues atlendruns . Mais . aujourd ' hui, monsieur 1 ministre,
vous nous proposez une opération de salubrité publique, un
nettoyage auquel il fallait procéder.

Cale abrogation de la loi du 21 juillet 1980 constitue un acte
politique essentiel . En effet, cette loi était la dernière en date
des forfaits peepétccés, tl ' aLurd sournoisement et honteusement,
puis de plus en plus uuvertenut'nt et . à la limite• effrontément.
Pal' le puuruir préc•rdelu il l ' cncunh•a de la Inn d 'orientation
de Iirti8 et de ses piliers que certains de mes collécttes ont
rat u u i ' l é : la participation . l ' éeonomic et la pluridisciplinarité.

La rentrée universitaire ne sera pas facile en raison de la
gestion du pouvoir président . Mais le présent vole intervient
dites un délai suffisamment rapide pour que les universitaires
puissent } voir l ' anno nec d'une antre politique pont' l ' Université
et c•un1•ibuor iu sa mise en place par une meilleure participation
de lnus les itt''ressée . l•' aire cmnlianee : tel est notre propos
et telle est notre altitude.

Il est clair que le retour pur et simple à la loi de 19(18 ne
saurait cire, pour les socielistes et pote' les démocrates en
général, tin but en sui . Ce ne peut L'Ire qu ' une mesure transi-
toire, car infime si le, principes qui la fondaient restent valables,
son cadre doit étre largement t'epensé . Il semble que ci' soit
dans cet esprit que le Gouvernement ait pris l ' initiative de
supprimer ie quorum étudiant.

Les dépotées socialistes ont entendu les donneurs cle leçons.
\tt'ssieurs de l ' nppositlin, n ' ayez pas la minuté tic croire que
les socialistes sont assez naïfs gour penser que cette initiative
sera sans inlluent•e sur les rapports de force politiques ait sein
des uuticersites Von, savons . nous aussi, faire. les comptes.
D 'auttunt plus que certains ne manquent pas de les faire sur
la base d ' une siludicm statique . figée . Ce n ' e.sl ni notre méthode
de calcul ni notre façon d'approcher le problème.

Les députées socialistes sont conscients de la nature des chan-
gements susceptibles d'intervenir dans les conseils d'université.
Mais ils euunprcnncnt également les motivations du Gouverne-
ment : la suppression duc quorum étudiant . est le meilleur appel
à une participation large et pluraliste des étudiants à la vie
universitaire puisque cieux-cri pourront désormais jouer pleine-
ment leur rifle au sein des conseils . Tontes les forces vives
pourront s'exprimer au sein des universités en t r uc de créer une
dynamique du changement . à l'image de celle qui est née dans
le pays au printemps cle'nier.

La supl>re ;sien du quorum ne se limite pas à tics calculs
statiques sur la neture et le nombre de changements qui inter-
viendraient clans lc's conseils d'université, sur la base u :' rap-
ports de force présumés, qui cnt été créés essentiellement —
mais il ft,ut enenre citer les responsabilités — par la politique
dit pouvoir pr,t cédent . Les réactions de nos eollé,cce : de l ' oppo-
sition et leur volonté de rétablir le quorum pour lis étuclianls
sont à cci c'gard significatives.

M . René Ilahy a déclaré que le quorum, à la limite, n était
pas sa préoccupation essentielle, nais uniquement une disposi-
tion technique . Mais la première, et la troisième partie de son
exposé constituent le développement d'une ode qu'un pourrait
approximativement appeler :

	

Quorum, unique objet de mon
ressentiment

	

(Sourires) oit plutôt n suppression du quorum s,
po'ir retnsuver le sens exact de son intervention .

Finalement, nous les avons retirés non pour nous aligner,
mais pour ne pas nous engager clans une surcncheu'c vis-à-vis
de certaines catégories (le personnels . pour ne pas amorcer
un processus qui aurait abouti en réalité à réduire l'autonomie
des universités et pour ne pas préjuger du conlenu de la non
velte politique qui sera noise en place pour les universités.

Par ailleu rs, vous aviez objecté en commission, monsieur
le ministre, que certains ainendenients remettraient. en cause
les statuts des universités mis eu phare avant la loi du 21
let 1980 et qu'ils compliqueraient et retarderaient l'('Icetion
des nouveaux conseils . Nous nous sommes rangés cc cet argu-
ment, mais nous tenons à nus idées . C 'est polirgnoi nous insis-
tons fortement sur la nécessité de discuter et d 'adopter rapide-
ment — nais votre engagement à cet égard a été clair — si
possible avant la lin (le l ' année prochaine et mieux encor e,
avant la rentrer universilaire (le 1982, une nouvelle loi d'orien-
tation de l'enseignement supeé rieur . Le cadre de la lui de 1968
est, en effet, dépassé.

Ce texte aura notamment pour objet de redéfinir les rôles
respectifs des différents intervenants clans la vie universitaire ,
ce qui impliquera naturellement un rôle nouveau et une compo-
sition différente des instances universitaires . Les députés socia-
listes seront soucieux d ' y retrouve' l'esprit des amendements
qu'ils ont déposés.

Sans vouloir préjuger (lu texte qui résultera de la discussion
devant les deux assemblées, l'examen de ses conséquences sur
la vie universitaire sera un élément fondamental à prendre
en compte dans la mise en chantier de la nouvelle Iui tl'orien-
tatinn, surtout en ce qui concerne le bon fonctionnement des
conseils et la réalité de la participation étudiante.

Comme ce devrait être le cas pour toute décision politique
(l'importance, l'élaborelion (le' la nouvelle loi d'm•icntatian devra
é•tre précédée d'une large concertation associant les intéressés,
leurs; organisations représentatives, les parlementaires et les
ministres concernés . Cette concertation permettrait tic sortir
du vase clos oit l'or veut trop souvent enfermer l'université.

L'Université — en l'a souligné sur tous les bancs tic l'hémi-
cycle -- doit être en pr,:,c directe avec le pays : elle fait partie
de la nation : elle en assure le niveau . De la qualité de la
formation cie notre peuple . (le nos étudiants dépendent notre
et vnann isme économique et commercial, notre capacité d'inno-
vation et de rayonnement . Le parti socialiste réfléchit à ce
sujet, de même que le ministère et différentes or g anisations
représentatives . Ensemble, ils clevront confronter leurs points



eu__

1104

	

AS s 1AI RUE 'N 'tTiONA1 E

	

1 " S l ' 4. \ ( ' E Ll ' 16 Sil

	

1931
ce_

	

tic

	

em _

	

te__

de vin' ,I :ois le sens d'une gesi L in ni intimai

	

s

	

d ' en,
repré .- e melion plus équitanle d

	

nia lien :,

	

i d .",
10,1 ,

:'
m	(lit .	lit'

	

d ' Un .1,T p iisseifiClIi tilt

rnyoneuintint d ; l't (cil rrat c . (Appinieliss e ,ueds iier Ies t,ilm,
de, SO,U/1,C, ('I

	

con,nui,mines .)

M . le président. La parole est à M . Perrut.

M. Francisque l'erre . Ise projet (le loi en diseuision pnur-
rait sembler d ' une importance minime . Pour reprendre les
termes que voie a, tif. employés devant la emineissiiin dus
affaires

	

fmniliales

	

soriales, monsieur 1, , ininisIre,
ce' Iuxle sans primerni,in

	

r : t lcra pas Es problèmes ne ij .ni-
vcrsiti«it de l ' enseignement supérieur en

Il est pentiétee sans préleniien, mais il n ' est eerMinenwnl
pa s sans le ésenter un gr ., (Mimer, une il remet en (muse
les d : la cunuinsit hm (les tommies (l enivershé ut d« . i' R.
et, par ) iiie (Ri cuis . qiunec, le mode de Qi .iBna! ion des prési-
rands tel qu ' il a élé hm' par la loi (lu 21 juin cl 11)30.

lin M!

	

t n 'Yte qlle vous 1100S peu
sont suflismunmnl (ma, . po:' appeliir mitre atten t a .' et )':.;'i-
lue mer, . iiisilppuil,ation, (tarama qu ' il a encore éte aggravé
peu' le dép.,' dus amendements

	

voire majorité.

M . Jean-Claude Gaudin . Très bien !

M. France que Ferait . Je serai conduit à reprendre (bis
(pi ont dejà élé

	

cet :meus midi.
sont importenis.

De quoi s i euil il den, celle P i loeme' .l Je fais remarquer au
passaiie que . menine tantes cclies qui me, min( prmcnlé . .s
depuis le ilél, ,O (le ICi ..1sture, elle mit mise en place
aveu une tulle hale ip,i, lu délai (1, , uonemm,tion nennal est
escnhittli' e'.

	

(lil e l es inier!uc :truc;

	

privüé,i, :: tels que

	

le
C NE S Conseil nelioral (le l'enseiensmienl supérieur et
de la r:ch licha . el la (. iintérmme d, présidents (nu (Id consul-
tés a la simmeiu cl un Ionie ,leeniere n1i :m1e . \«ms étiez telle-
menl premié . monsieur le ministre, de présenter votre texte!

Il

	

di tes ious . ao plis' e' ver IalllOnelnie (b•s universités.
gravement iras . à mal par la loi Sauvage . dans ce' but . vous
priq) ., .'n rlt lit Il iii1' à L151 luelion de 1068, en phmant les
conseils il,niainiié el d ' In E .1 n . en priorité sous la coupe
des étudiera s . (lu pem,innul ri de quelques personnalités exté-
'demies . qui cieislittieronu à eux sr :Os les deux fie, du nombre
des membrus de ces c(inm i ls . aloi-, que la representidion des
en s iienimis . liiute nielé . .m ses confimilnes

	

prOfeSSVUrip rosilres-
assistents . es,iMaets -- sera réduite à un tiers et que
2D P . 1 011 s_!tic,'n n( ries rié' .rs seront rénert 'in, al,: professeurs

rein :; nmui-l s id . Il y a ln ,le quel surprendre . p eesquc de
q u o i

C ' est là porter bien peu rie uunsiiléeiition à ceux sur qui
repose imite la valeur d ; (-und de l'Université, à ceux qui
rera . . ,, 'mnl celle élite intellectuelle, qu'elle soit littéraire.
scimililinec nu technique . sur laquelle noria., nattai doit compter
pour dél' unilce hnuienicnt sa place dans le monde, face à une
compétition Inrgentent ouverte, notnnunent dans le domaine
de la recherche. La Fiance se e aitmlle l'un des rares pays au
momie . aie,' qnelqnes petits pris de l'Amérique 1 ;iline . où les
professeurs seront aussi peu re,ésentés dans les conseils duni-
vm»i té

Qu'ils oceupent la moitié des sièges et non un cinquiéme
ne devrait pnuel :int pas paraître exorbitant, car cette propor-
tion corpeuiendeait davanlnge nul pas au nombre niais au
niveau (le leurs responsabilités, à la masse de leurs compétences
et à leur expérience . La mesure , que vous proposez., monsieur le

mi permettra pas de domur confiance aux 12 000 pro-
fesseurs (l'université qui . avec leurs assistants, partagent la haute
mission de former nos jeunes:

Sans doute, la participation à la gest i on des étalilisscnncnts
de toi . ceux qui œuvrent pour c i Oins l'université est no,
maki . rnérne indispensable . Mais il e'L clair que le poids de
la pnelicipation des professeurs chi , ,tés de l'enseignement et
de la recherche . qui constituenl lem mission essentielle, doit
rester sulfisent pour assurer un fi nctionnement équilibré et
efficace clans les établissements . C est ce qu'avait affirmé la
conférence des présidents en juin 1930 en proposant que la
proportion des professeurs dans les conseils soit de 40 p . 100
au moins.

A ce propos, je tiens à préciser que sur les soixante-douze
présidents, membres de cette conférence de 1 980, il n ' y en
avait eu que dix-sept pour souhaiter le maintien du statu quo .

C ' élait donc une bonne In .ciie .ité q ui piol .sseurs qui s'éteit
;mur le unanuiee 'nt . m i n, raie nous priqmsiuns,

bien en(eraili . pats le V n )trel

En rei amine . vous prévoyez de redonner aux étudieras un
poids dé li er,, rain! dans la ges tion et I ., Inare i le ile

emelituerent à eux seuls :15 p . 100 environ des
mendie : . M. canisii8s . ( 'via poutrait 'mentie se(léenclre si Ms

tins \marient . et ,hi mocri . liquenmid . 1 en-
semble des éludiants inserits . Mais votre projet aggrave en, ore
la situeliun en supprimant la rèule du quorum . dont on a Innt
paelé, qui était une nuisare (le garantie de représentativité.
rixe linimiliveillent à GO p . 100 . ce' qui était peut cire un peu
élevé, le taus d : part itiipaliou painimiun a été note-né à 411 1) . 100
en 1975 . ce (ph émit déjà phis normal, puis réduit à 25 p . 100
en juillet 1980 .

perinetteit ;al moins d 'éviter que h . représcn-
lants des étudiants ne soient élu ,: par une si faible minorité
qu ' elle en (le, en vit sou, cm ineonsislente.

M . le rappneleur a présenlé dans son rapport tic nombreux
chiffes sur la représentation (les étudiants dans les conieils
aprés la lui de 1930. i lernmtt :,nnoi d sin m1m :1er wiclques-uns,
qui sont fer' éloquents quant à la conception qu ' ont certains
de la dé : :mrri,lie.

Supprimer la loi Sauvage, c'est revenir à la démocratie,
al-on dit . 'l'o n t dépend (le ce que l'on entend per ce mnt!

prineipe . il s ' itpit de la repeMientalion du peuple par le
peuple . Vuvon; un peu qwii en est en ce' q ui couver ne l a
représentativité des étudiants.

Voici le résultat des élc :tions de l ' année 1972-1973 dans
(ici! ailées

L ' une dis mieux rt , présimées était celle d ' Aix-Marseille où
17 175 étudiants élident inscrits . La seule orpunisniion il prsen-
ter une liste — on sait à quelle obédience cils apparti . nt --
a eeeneilli 1 282 voix . c'eit-à-dire 7 .5 p . 1(10 mais 1(10 p . 100 des
siégi .s au conseil d : A Rouen, en faculté des tche n ,,
la méme litni• rueueillait 211 voix sur 4 925 équin :00s . soit
6 p . 100 ; à Amiens . 178 irai : sur 8 550 étudiants . iiiiit 5 p . 100;
à Chilinont-Fiirrand, 120 voix sur 3 629 étudiunts . sait 4 p . 100;
à :Botes (q u' in . sur 4 766 étmlianls, la liste obtenait 87 voix,

so it 2 p .

	

a,x i, 2 p . t o u des voix . elle obtitnii i t . ( .wwn ( t ( t a n s
les autres universités que je viens (le citer . 1110 p . 100 des singes
(Lins les conseils.

Tout à l'heure. M . Foyer nous citait le cas exIréme, et je sup .
mise ombra, de l ' étudiant . élu avec 4 p. 109 (les vois . auquel
i ovin! la mi s sion de tléiiiener à lui seul cinq Inmnlires au ciinseil
le l'univiemité . ,lues qu'en moyenne il fion dix nom*
désigner l'un d 'entre eux. Autr ement dit, cet étudiant . à lui
seul, valeit . au sein du conseil . uinqua p tc professeurs !

Voilà à quel résultat on peut :Moelle . Si e«ist euh la démocra-
tie . alors je ne sais plus ce que les mots veulent dire.

Organiser (les élections à tout prix. je le veux bien . Encore
faudrait-il que ces élections aient un sens . C ' est la raison pour
laquelle un taux minimal) de parlieipalion aux élections lite
parait une mesure de raison . Si l ' on n 'atteint pas ce taux mini-
mum. alors il convient de réduire le nombre des sièges à
pourvoir.

On prétend que le quorum aggrave la situalion car il dissuade
de voler . Mais on peut retourner l'argument . lie quorum peut
constituer missi un encouragement à voter dans la mesure où
l'on obtient d 'autant plus de sièges que l'on est plus nom-
breux à voter . Je ne pense pas que le quorum réduit le nom-
hre des participants, c'est le contraire qui me parait vrai.

Lorsque ju vous ai interrogé, mm .1(m1 . le ministre.. l ors de
votre andilion devant nnlre commission . sur le rétablisseinemt
éventuel de ce quorum, vous m'avez répandu qu'il n ' élait pi s ;
onccnable q u ' u ne d i ,ciriminat i on cuit opéré, po ur un :' i1 col-

lège électoral . Yadniets cet arnunpénl et (t ' est la raison pour
laquelle j'ai alors proposé . avec• quelques celleuiies, un amen-
dement qui établit un qimrum de 25 p . 100 pour midi : les peint-
cipants sans distinction . si bien que toute discrimination (ii s pa-
rait . :1près Iout, pouliquni ne pas iwpnser aussi un omnium aux
enseignants et au personnel de tacon qu ' à Ions les nit-eaux
existe la rnémc contrainte? Pomme il se duit . ret :nnendemcnt
a été repoussé par la commission . Je le defendrai cependant à
nouveau devant l'Assemblee.

D'autres points méritent d'élire soulignés . comme la déeisinn
d'opérer une diserimination entre les pliée :dent ., ou celle de
mettre fin aux fonctions de certains représentants, pourtant
légalement élus .
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L ' orateur qui m ' a précédé a parlé de notioyage (le l ' Uni-
versité . Le ternie est dur car il implique — et la chose est
grave — que l ' on va nettoyer l'Université en se débarressant
de ceux qui ont été élus conformément à la loi et aux ire lements.

Plusieurs députés de l'union pour la démocratie française.
Tri, juste'

M . René Haby . C ' est le muveau pouvoir

M . Francisque Perrut . Ces mesures ne peuvent évidemment

se ju .st (fier que par dus nuibil,•s puroment politiques, bien
cloi_nés du seul souci d ' un medium: fonctionnement de nus
univursites.

.1e pourrais me livrer à (le, comparaisons faciles : continent
pout•rait-on faire fonctionner tille entr eprise dont le, ingénieu r s
seraient placés sous la coupe du personnel, des ouvriers ou
des cons . .nnatcurs Au r ait-on l ' idée, pour la bonne marche
(l'un navire ou pote' le vol d'ut (Concorde . de choisir le capitaine
ou le commandan t. en le faisant désigner par le personnel trans-
porté ou pat' le personnel de service':

M . Maurice Nilès . Comparaisons ridicule ;'

M. Francisque Perrut . En conclusion . monsieur le ministre.
je ne pends pas vous surprendre en affirmant qu ' un grand

nombre d'étudiants, -je (lirai Ini•me le plus grand nombre, qui
sont avant tout soucieux de préparer leur avenir par un travail
sérieux et fécond, et dans les meilleures conditions possible,
ne souhaitent pas le retour à la situation de 1968 . Leur
préoccupation majeure est de trouver des universités qui
dispensent tin enseignement de haut niveau et décernent des
diplômes appréciés sur le marché du travail . Ils ne veulent

pas voir les universités s ' enfermer de nouveau dams les champs
clos de la politique . C ' est peut-étre aussi pour cette raison qu ' ils

participent peu aux votes . Pour eux, la gestion de l ' université
doit être confiée à ceux auxquels elle revient normalement !

Quant à nous, nous ne pourrons voler les mesures proposées
qui ne visent, en définitive, qu 'à une politisation plus grande,
et donc plus dangereuse, cle notre université . Nous dénonçons
les conséquences néfastes cle cil retour en arrière qui risque de
nuire à l'efficacité de notre enseignement supérieur et d'abaisser
le niveau de nos diplômes face à la concurrence internationale :
nous dénonçons ses effets préjudiciables à l ' avenir de notre
jeunesse et du pays tout entier! (Applaudis.senients sur les
bancs de l ' union pour ln démocratie française et dit rasseNi-
btemeul polir 1n Hepnbliquc:)

M . Maurice Nilès . Belle confiance dans la jeunesse!

M . Francisque Perrut. Ce n ' est pas la jeunesse qui est en
cause i

M . le président . le vous en prie . messieurs !

La parole est à M . Metzinger.

M . Charles Metzinger . Monsieur le ministre . la question préala-
ble présentée pat' M . Foyer démontre à l'évidence combien
c reux qui land soutenue ont compris que l ' abrogation de la loi
(lite Sauvage est significative du changement que vous voulez
introduire dans le développement des universités . Cela les gêne,

comme le ; gène tout ce qui est df'veloppement cru service publie,
qu'il faut toujours davantage rendre a lui-mémo et soustr aire aux

influences telles que celles des pouvoirs économiques . par exem-
ple . qui commençaient à peser sur les ctahlis .ements d'enseigne-
nient supérieur.

( ' eux qui . comme nous, ont repoussé la guestinn préalable
savent ce que nous pouvons espérer pour le ; univcrsites, à partir
de l'abrogation demandée . Des orateurs de l'opposition vous
reprochent d'aller t rop vite, monsieur le minist re . Cela aussi

les caractérise . ( '' est le propre des conservateur, de faire du
sur-place et le propre des gens de progrès que d ' avancer sans
rclàche ! (•lp],la+olisse nettts saur les battes des socialistes et ries
communistes .)

Notre volonté de régler dams les meilleu rs délais les pro-
blumes cruciaux n'a . par ailleurs, tien de commun avec la préci-
pitation avec laquelle un ministre des universites, désormais
célébre, s'est attaqué bec et ongles aux universités en général
et à certaines d'entre elles en particulier, pour les démanteler !
Nous, socialistes, faisons confiance au Gouverncm ;'nt et à sa
détermination de régler les problèmes des universités .

Nous sorrunes d'accord avec l ' esprit de la loi tel qu ' il apparait
dans l'exposé des motif.; . Les intentions du Gouvernement sont
claires . L ' t'volutinn à laquelle étaient en effet soumise ; les tmicer-
sItes, ces dernieres année ; . était non seulement condamnée
par les socialistes, nais considérée pat' la plupart des universi-
taire- . et surtout p :ut' los Odiliants, cousue une atteinte aux
règles de gestion démocratique.

La Iii tiauvtr ' idait l ' une des ('tapes Ica plus conlcslahlcs
de cette évnlutiun . La situation étant riversiblc, non, entamons
ici le prive ;sus d'un ,le s rloppement c•onfornu• aux principes
gener :ntx de la lui d ' urient .ttion de 1968.

Mai : nous ne vnudn'innts Pas nnu ; conienlcr do rccenir à la
;itu :'lion rte 1968 . monsieur le ministre . Il y aura une autre
Phase Pour eu discntter . mai ; dcjia vous vent'? d ' indiyucr tout
a l ' heure des pistes de r dfl'•xion intere ., .otics.

La démarche visant à l ' alnmgatiun de la lui Sauvage s 'inscrit
parfaitement dans la ligne politique de ce que nous avons entre-
pris ici depuis quelques semaines et qui concourt à définit' . à
lues ies niveaux, ia nutnrlle citoyenneté dans la liberté et la
justice, celte nn,ncllc citoyenneté choit les Français ont besoin
pour affronter les mutations cultur elles et sociales engagées et
à venir.

I . ' cnscit,nemenl supin ieur a, à cet effet . un rôle privilégié à
jouer auprès des citoyens étudiions . II le jouera d 'autant plus
facilement que ses structures ;croit prés des enseignés et qu ' elles
faciliteront les éehaugcs entre enseignants et enseigné ;.

Il fallait restaurer la Confiance cnu'e lés usagers des univer-
sités . Déjà la seule annonce de l ' abrogation de cette loi mal
aimée a suscité plus que de l ' iniet•ét . C ' est une des réponses
à l'espoir que les universités ont retrouve depuis le mois de
juin.

La perspective (l ' une véritable démocratisation du fonctionne-
ment des universités provoque egadenenl de l'enthousiasme . Or
il faut confiance et enthousiasme a , ' enseignement supérieur
pour sortir des ornières d ' un état (le crise certain et pour amener
les étudiants à voter.

La crise de l ' Université n ' est pas un phénomène isolé puis-
qu ' il accompagne parfaitement la ir ise de la société que le
libéralisme économique d ' hier a favorisé.

Quand nous aurons voté l'abrogation rte la loi Sauvage, il
faucha donner des structures nouvelles . solides et adaptées aux
établissements rte l ' enseignement supérieur. Cela demandera
sans doute quelque temps, niais point trop n ' en faudrait,
monsieur le ministre . Vous nous avez déjà donné des apaise-
ments à ce sujet.

Vous savez aussi combien nous souhaitons qu ' il soit établi
entre les université; et le monde de l'économie des rapports
qui évitent que les universités soient dépendantes des entre-
prises.

Il nie parait important aussi de placer un fil dans le champ
des réflexions qui guideront l'élaboration de votre projet de
réforme (les enseignements supérieurs, un fil qui conduirait
à prévoir tune meilleure adaptation (les universités à lets' public,
car l'inadaptation aies universités à ceux qui n ' ont pas naturelle-
ment accès à la culture dominante est souvent encore tri = s

grande s .

On peut citer ries universités où le ; étudiaulis issus de milieux
ouvriers son : particulièrement nombreux . On nie permettra . pour
llustrer mon propos . (le meniionner le cas d 'une université que

je connais bien . celle de Metz . Dans cette université . 44 p . 100
des étudiants inscrits viennent de milieux pnpulaires et il en
résulte des problinies cl ' adapt'itiun . Il conviendrait . nie semble-t-il,
de mener une réflexion particuiicre à ce sujet.

Pourquoi ne pas envisager des universités (lutées de possi-
bilités qui leur permet t raient des innovations pé,iagogigties ' '
Dans ce cas, de nouvelles formes péda g o g iques ne suffiraient
pas à elles seules si le contenu des enseignements n'était pas
repensé.

Définir de nouvelle ; filières adaptées à un certain public ne
signifie surtout pas abaisser le niveau des objectifs à atteindre.
Ce sont . au contraire . les hauts niveaux qui sont visés . Mais,

pote' y amener ceux qui . au départ, ne ressortissent pas entiè-
rement à la culture dominante . il y a lieu eue choisir des voies

nouvelles.

Les rapports entre cultu re et professionnalisation peuvent,

dans cc cas . êtr e structur és différemment .
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La dénwrr .uir veut que tous les citoyens aluni accès à toutes
les fornus d ' c il 't ui .nrc ;nt . Ur t r ac ei•s Me-1 pas . aient à tout
le inonde si les chemins qui y finirent ne se pecten( pil la un
certain type de divn :uc•he.

I1 ne peul v avoir tic fnematioui tnmp!éle et tu tu ; •t' à un
moment donné si un . , trop _rani ic inadaplatilei de i ' rn-ei ne-
nient I,rutryue des ;,l :,ridons is e .;sif, de lu paru de ceux pots'
lesquels une oint maint , clenncwe enture on inonde à rites, à
réale, de jeu . à ennui tettn•nts typé .;. ceux d ' un monde que le
public populaire nt ctnn .I,t pats toujours ;ut départ.

\iuu,ieur le mu-Inn les unit .'rsites ; ' argani ;tml en lionne
partie en foi fion dt•, I, ' a 9ir!r t ; du prnjel d,• lui qui
nues est - .oeil ; pro\ Cl ,lui, les dispt solen ; -t,tulaires et'esu autt
de I appli,ation de l 'tilticle 3 feront obligatou e :nent l'objet d ' un
nouvel examen . par les conseils élus . avant le I

	

septembre 1983.

Ne suffirait-il pas . pour tenter l 'expérience de l ' une nu l ' aut r e
unive•sili- pilote en malii'rc d ' innovation pi• :lagugi9uc, d ' un
décret puer en Héri ter

Nous stoons que vous voulez rénover lis universités . \ l otis
avez petit' eo taire notre appui . \' tous tutticz l : faire en c in . am-
latit,tt et nous vous appruuvin- . A r tus hésiterez peul-être devant
vies expi'ricni s i s olées : je p eux le ;uniprencire, liais si luu :e! 'uis
ries réficxi,n•; puuvaienl nul. .; conduire à trouver tirs slrm'lures
ndenx adaptées à un cerf ;'in public . nous rendrions :i u ;-i service
aux universités suuvenl duel ire s . Elles auraient à ajuuler à lets
actif moins d'ah :utdnn, d'éludes . p'.us de ;occis . g us ox .tnu'ns
et une meil leure préparation à l ' insertion sociale et prtfes-
,iunll',te.

Nous faisons confiance au Gouvcrnenu nt . qui a ent r epris de
mettre 1111 ans entraves ocra-ionnécs par la loi Sauva_c au bon
font•liunnement dus universités . Nous lui fusons confi Ince potes'
l ' avenir et pensons duc lus projets de réforme qu ' il nous sou-
mettra répondront à noir attente.

En tuai étal de cause . monsieur le ministre . le Gouvernement
ne saurait nous déeevuir . il sait tumiiicn les suriiti ;Ics surit
attachés aux universités qui doivent êt r e démocratiquement ait
service de toute la population . t .11,p!tnr.liesrtttcitti sur les iturtr .c
(tus sueiulides .,
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M . le président. La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbart Gantier. :Monsieur le tninisire . mes chers eelligues.
le lexie qui nous est soumis tend essentiellement à supprimer
— on l'a dit maintes fui ; cet après-midi – la lui du 21 juil-
let 1980 dans son esprit et dans les effets qu 'elle a pu avtir.

l'n curieux sou .;-litre fissurant à la page 13 du rapport laisse
penser que ce texte prétend assurer - le retour à l'autonomie
des nniter.,iiés . Comme si cotte autonomie avait en à souffrir
aussi peu que cc suif rio texlP incriminé'

\Lis le rapport lui-mémo n ' est-il pas révélateur des intentons
profondes de Lieus ;lui ont su n :nuenvn r le G anernenient pote'
arriver à lune lins? t\pr. •s avoir ouvert cc rappor•, en effet.
je nu• suis Initié les yeux et nui sui .; demandé si nous n . ctiuns
pas déjà :tus un ri• ;tint• de republique populaire . tI ;.rclrittntiotis
s tir las (noirs tirs sut ltlistes t

En efïet . les prenùi•res lignas de la pri'ii re n ;utie du rapport
rés nient la lui du °1 juillet 1980 . Elles expliquent due cette
lui a été conçue pour tinter la loi d'orientation de tutti contenu
dénuur ; .tigoc . dans le dessein de lisp :,ser d ' une tnuivcr :site docile
et itruitetncnt soumise aux g . .ris ,,,t .rét, privas .

Nies chers collé tiut's . quand un en est réduit à de telles
out r ances, on limite par là ni•une le crédit des propositions
qu'uni formule.

Ce rapport précise aussi qu ' il y n eut opposition des universités.
Non . monsieur le ministre . il y a eu uppositinn des syndicats
sous cont'tile politique qui voyaient leur échapper le plus beau
fleuron de l'éducation nationale : et c ' est pourquoi - j'y revien-
drai -- - beaucoup de rus nais se demandent eux-m mies aujour-
d'hui s ' ils n'ont pas (-té joués et vous avec.

La préparation rie ce projet de lui est d ' ailleurs essentiellement
caractu risée par la précipitation et par l ' absence de c•nneertatinn,
concertation que vous aviez pourtant pruniisc, nuuisi ; ur le
ministre, lors de la réunion de la conférence des présidents
d'université que vous avez présidée personnellement le jeudi
11 juin dernier.

Je liens à opposer cette précipitation, cette hdte, à l ' élabo-
ration soigneuse des dispositions de la loi du 21 juillet 1980,
cette fameuse lui Sauvage, tellement accusée auitu ot• .t !:et L' n'a
pas fallu rnnins de deux années de consultation pau' an r•tnun s-
sions des affaires culturelles de l'Assenihlée nationale et du

Sénat, et ,trstini•es a faire un bilan de dix années rl ' existitics
(le la loi de l96d . Me permettrai-je . nna .sieur le ministre, de
cons reprocher vie n 'avoir ntinu• pas demandé l ' avis de la
confcrert :e des prr- .idents d'université, niais seul, nient celui
de la section permanente tic cale connivence' : Il a fallu le9
pr Ittstaliun .s des présidents d'université, dent beaucoup sont
daili uns de vus ,unis, pour obtenir urne r .iuninu priver -- hur9
de votre prescnrt . au demeurant — du cmiferuiluu hindi
dernier 14 septtuaur ..

l ' n certain nnnhre de di :pisitinns de cour pellet de lui ;uni
surpren ;utlts . et c,tnsi ;lent . non pats seulement à retenir à la
lui tic 19,18 . niai s à intniduirc une dispusiti'un supj,linuenlaire,
maxim ;dixie, i't'angc : la supltres;tun du quorum étudiant.

Je eoniprsnd ;, à la rigueur. que l ' in juge chotlnante une
dispusitinn introduisant cc qui peut ulve pris pour une cliscri-
ntinatiun vis-a vis du collée étudiant . :Appliquons alors le quorum
à tous les culleues . han etfel, ce qui est chiquant . ce n ' est pas
la supprc .ssiun du quorum, ce sont ses conséquences.

Dans la pLtpart des établis :ements . lies statuts pris en appli-
eatun de lai lui die 196h) ont . en effet . prévu tete represenlatiuu
étudiante du l ' ordre de 30 p . 100 des sü• :;es, suit vie 25 à
27 sil. tic ; pour un tunscil de 80 membres . les enseignants ne
disposant, au total . due fie 34 .sièues au maximum, les cosei-
gn ;ui : ; et c•hereh,.'urs de rang magistral spahi 21 shgc; et cens
du collige G 13 .siégé .; . Il en ro s ait, que, aces votre projet . les
25 étudiants q sont élus clans certains etablissenienls avec
une pa :'ti,•ipauion électorale largenu•nt intérieure à 10 p . 100 et
q ueiquciitas Inférieure à 5 p . 100 et n'él ue . je pourrai ; citer des
exemples . à 2 p . l00 - auront, dams tous les cas . plus de repré-
sentants que les professera:;.

La :ouisi•qucnee da cette situation sera la reprise de la politique
dénwgogigoe clos conseils d ' universile . qui ont exigé des ?rési-
dents - et souvent obtenu -- des utu .lifieations dit régime des
rémunérations . qui ont causé de uranites tliftiruite .s au montent
des inteuralinns sur budget d ' Etat des personnels auparavant
payés sut' budget d ' université et réclamé clos ntn ;lificatiuns du
reaitue des vara aces qui atteignent, dans certains étabbs . .entonls,
onze semaines clans l'année dont sept consécutive.; en ('tir : or les
hiraires de Ir tvaiil sont . tuuu le reste du temup.

	

inférieurs utt
au plus égaux à trente-cinq heures par semaine.

Or ces avantages exorbitants. s ' ils n ' ont pas -

	

il faut le
re:nnnaitre progressé depuis cinq ans . sont désormais consi-
dérés comme acquis . ne devant en aucun cas êtr remis en
q .te .tion . On est loin de la cinquième semaine de va :anees et
de la semaine de t rente-cinq heures, considérées comme un large
progrès suas] . Là, il faudra aller beaucoup plut ; loin . Est-il
possible, dams .es conditions, d ' imaginer une uestion sérieuse du
patrimoine intellectuel et scientifique considérable que repré-
s :nient les universités .' Veut-on le détruire et arriver rapidement
à l ' inéluctable . e'est-à-dire à l ' université ',iarking, comme on a
dit '.«)n le croirait vraiment.

A ces conséquences sur le fonctionnement . il faut ajouter
celles qui concernent la pédagogie et le cuntrule des connais-
salives . Dans une grande université parisienne que je connais
bien . il a fallu atten :urc juin 1981 pour voir tiisparttitre la
troisième et illégale session d ' examens obtenue pur les repré-
sentants éluliauik en 1971 et qui s'était pérennisée depuis

'Même si les conséquences de telles aberrations peuvent être
aisément 'irrigues par les enseignants sérieux

	

et ils le sont
presque

	

n : --

	

s'ensuit

	

t

peine

	

,

	

temps piiéeienx qui
serait plus utilement consacré à ln recherche et à l ' éducation.

Même en ce qui cnnrerne le recrutement des enseignants . cette
démagogie . qui assurera tune prépondérance d ' irresponsables dans
toutes les instances (le l'université . risque d'aboutir à des consé-
gucn_es désastreuses . ('est . en citer . vous le savez. munsiear le
ministre . le conseil plénier qui fixe le profil dus postes d ' ensei-
gnant . dont la publication est demandée à vos services.

Enfin . dams le domaine budgétaire, on verra augmenter les
diverses subventions aux organisations étudiantes et aux ser-
vices sociaux : ces dépenses sont certes parlai ; tout à fait
légitime . : . niais elles ne bénéficient pas actuellement d'une ligne
spcc•iale dans le budget de l ' éducation nationale . pas pins que
les dépenses de restauration ou de services médicaux d ' ailleurs,
et je le signalerai lors tic l'examen du projet de budget de
fifr e ministère.

Si l'un veut que tous les collèges soient égaux, il convient
clone. non pas de supprimer le quorum pour le eollége étudiant,
comme on le propose, mais, au contraire . de t'étendre à tous les
collèges . Je présenterai fui amendement en ce sens et son objet
est tellement naturel qu'il devrait être adopté à l'unanimité!
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irait le dire ; mes il full tu dire

Ce qui est 10 , is (Moqraint eneore . c ' est la diseriroinstien
p :lr lt' pl'njel de Ira Ulilre dlelX e,leeerous de 'Mea ''incl

en [nierios

	

qui ont (té

	

,iv' ; rat Ir ,
1' juillet

	

et qui,

	

tei' .ms

	

veii« . ;ri ni, restent en
fonction . i i (s a, q u i rad ' L

	

i , ! , ' ' i ra, urate date et :loin les
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I;tumillHerran

	

15 femra . r 1i?112 au plus tard.
s ' aeit d ' i

	

brade dans le 1mps . l ' es . .d r asait dit . à pr,qei
(le lin,ilra

	

o ('

	

rit qui .'. : vérile un (1 . .ea, erreur ara iolà . ly).
le oie :ni( s ier qui iieeii l e!

En fait . mensieur he ministre . eau, ne contesterez pas qu ' il
s'a nit ie d ' une dangereuse raspeeiltun rétroective el sellent
d ' une iné,alité ehnquen n . . (1, lirésidieils devant la loi, ce qui
est

	

je 1 nti. :Iras nets

	

une nn)nstroo.sité juriiique.

Enfin . imurquoi celle date du 1

	

juillet . puisque la 1 .1 M ie
vous ine surane/ qui niole netn (lu sémite.. Jean Sauvlee,
a été pr(imiratuée le 21 juillet? Y aurait-il an (pl plusieurs
prési(lcnis élus entre h . l'' et le 21 juillet dons on voudrait se
déliaretisser? J'espére, monsieur le reinidre . que vrais rép()n-
(Irez à celle question, car le cirais de eetlii date est assez
elrrniee.

(' es .lispo s iti(,ns, (. 1 en particulier la diseriininalion entre les
deux cetégeries de présideras d ' ilniversilé — les bons et les
nne p.us – qui ne sont pas égara, devant la lai devraient pou-
voir faire l ' i n bj(. t d'un ',voues des perlementaires devant le
Conseil e( .nsftidi . .nnel . Nota, v' rr a:icmhons.

La loi d ' orraeldlen a établi l 'auton .)rnie des universités . la
participetinn, la Irairi,le-aipliratriié . Mais si la participation
revient a nouveau a la démaniigie, elle disparaitra . Est-ce ce que
l ' on veut

	

serai! là bien triste et bien cynique.

Pour terminer . monsieur le ministre . je voudrais tous faire
part d ' un texte, qui n'est pas cenfidenliel, puisqu'il a, je crois,
été distribué il la presse . .le veux parler de l'avis de la conférence
des présideels d'unhersité, qui groupe des hommes de toutes
tendances, de toutes opinions et qui vous a été communiqué par
téMx . Je vais en lire quelques extraits.

La conférence vous , demande qu ' aucun texte ne soit adopté
de manière bal ive susceptible de limiter l'exercice de ces prin-
cipes . . . ceux de la lui d'orientation <if . . .et d'engager l'avenir
des un iversiies

SB :\N('i'f
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l'heure.

Je repp 11( . raie la ( .( .ni,,nee des Iirs . iients (l ' université
n 'es 1), une ledit''l'ut de 1', 'loran ré . . ine . . Ille :''Ipso des
permnr . e, t e t t nd 'l i .0 1ell

	

Imites les lcral . .n . a .

1' pive gu: vous puer,/ I )nt à Hum,. niensieur le
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;;;,perler
à Ce,
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se réunir
tant ifs sa. sont (anus

	

p, ..) ;( s.

Un mot pour cenelle, . .-\ l ' heure ira Li era, . de la !"rance
Se (Mie ti n

	

Pelle draIS
menant vont ii ' :'ait :eu( le Vinent il l ' a . italien

.s , ix ' n'c huifaie l e que nous .,vues ceindra (t ipri j' .ii nrai-même
citron' car j ' rams ;i l ' épeiue nurare de raintérrauie'.'
mettre no ., laiversi!•"s en

mi re
raid de c ;onf)agne éleMer

'lamier

	

c'sui ellelllelll su pi rieur suas le
eflIllride

	

n . Iiuhante

	

el

	

politi-
quement tries errant,. '.'

»m. leur le nnnislae . vous portez le Iiir . . preslieietm, merveil-
lewi . ministre de l ' edtraelion natranid( . . Aujourd'hui, cuti'
respensebililé est grende ; vetre acti( .n sera jugée sur le .,
mesures que vous prendrez pour revenir de nos universités
six' les déeisions que prendra craie assemblée tout à l'heure
en volant on en refusant vraie projet . (ApphliulIssranelets
les fumes de /Meon po, lu (ramoeratra fru p çnIse el da rasse .-
hlenraol pour la Ité i tiiidiiirie .)

M . le présidant . La suite tic la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

ORDRE DU JOUR

M . le président. Ce soir à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique :

Suite de 1,1 discussion du projet de loi n" 311 portant abro-
galion de la loi n" 80-564 du 21 juillet 1980 modifiant les
articles 13, 14 et 15 de la loi d'orientation tic l'enseignement
supérieur du 12 novembre 1968 et portant modification de
l'article 14 cle ladite loi (rapport n" 317 de M. Georges Ilage,
au nom de la eommissiun des affaires culturelles, familiales et
sociales).

La séance est levée.

(La séance est levée ù di .r-neuf heures trente-eitupl

Le Directeur du service die compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

s .e
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

1- Séance du Mercredi 16 Septembre 1981.

SCRUTIN IN" 55)

fur hi éeésOou préeb'l,le upruw, •• ner M . Fmonio',

	

d , h.

)(mine . '

	

Jrubrnlprfiou

	

ln lm (ln 21 j'dliri

	

19) ;(1 r"oJii :,(ui Id lui

cl'erieindira))

	

(ln 12 renierolne 19i nn ;.

Nombre des votants	 486

Nombre tins snflraees exprimés	 485

:11n inmilé absolue	 243

l'ont l ' a(loplion	 154

	t'indu	 331

L'As-cnib'ée nationale n ia pas adopté .

Ont voté contre:

MM.
A'plmndery.
Anisquer.
Aubert iEnnnonnef).
Au l )eri (François d»
Audinot.
Il : in k r.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
1 ;aurnel
Bayard.
l)égault.
11s,nnui.ille (de).
lierelin
Iligeard.
Birraux.
Bizet
I ;Inne (Jacques>
Boni,' (Christian)
Rancard.
R .nger
Brial (Benjamins
Priene (Jean).
Brocard (Jean).
Brocllard (Albert).
Cavnillé.
Ciluban-Delrnas.
Charié.
Charles.
Cliasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Cornette.
Corréze.
Cousté.
Couve Je Murville.
Daine'.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dausset.
Durand (Adrien).
Durr.
Esdras.
Fa la la.
Fèvre.

Ont voté pour:

i'illun (Français).
Flos, (Gaston,
Fontaine.
Fosse (Roger).
Four(iie,
Foyer.
Frederic-Dupont.
Fuel».
Galle (Robert).
Gantier .Gilbert(.

Castines (de).
ii u il iii.

Gong n Francis).
Bu' n g o ri tri n.
Gissinger.
G()asdtiff.
Gndefro3«Perre)
Godfrain I ;ecques(
Corse.
( ;cule t.
Gru s sennuyer
( ;n ficha rtl.
Hahy (Charles).
Hat:y ((Mené).
Ilainel.
Ilmnelin
:Unie Harcourt

' Florence d' ).
Harcourt

(François d».
Mme Ifaulaeiocque

(de)
Hunault.
Inu! :auspe.
Julia (Didier).
Juvenlin
Kaspereit.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
LaHeur.
Lancien.
Louriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowskl «le).
Madelin (Alain).
Marcellin.
Mareus.
Marelle.
Masson (Jean-Louis)

Mathieu (Gilbert).
\Linger
Maujoiian du Gasset.
Mat, und.
Méderin.
MeIntignerie.
Mesinin.
Messmer.
M . stre ..
Micaux.
11ilion iCliarles).
Mossi,
Mine Missofle.
Mme Moreau

Louise,.
Norquin
Noir
Nunges s er.
Ornain) (Michel d».
Perhet.
Périeard.

Perrut.
Petit (Camille).
Pi tic.
P .s.
Préanmont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rméinot.
Rayer.
Sablé.
Santoni.

Sauvoigo
Seillinger.
Sergheraert.
Sois -on.
Sprauer.
Stasi.
Slirn.
Tiberi.
Toubou.
Traachant.
Veil- ix
Vivien (Robert-

André).
Vuillauino.
Wagner.
Weiseuhorn.
)Nolff ,Claude) .

MM
Ad,

	

P,Uf.
\I . ire

Aneisnt.
Ans .)iit.
Asensi
Aulnont.
HAM..
Balligiind.
Lally.
Iial .nigére.
Rapt (Gérard).
Bardin.
Baffin).
Bartolone.
Il :(»inet
Ratel),

lhiylet.
Bay . u.
Braufils.
Es .mfort.
Biche.
Becq.
Bis ((( .)(tain(.
Beilon (André).
11elurgey
Hill raine.
Beneilstti.
13eneiiere
Benoist.
Beregevey (Michel).
Bernard . Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard (I nn )Iand).
1 ;ersen 'Michel).
Bertile.
Bessun (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
itt et .cul .
Boche( , .Jean-Mo rie).
poignet (Alain).
Bois.
Bonnemaison.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Bouelier.

(Charente).
Boucheron

(Ille-et-Vilrine).
Bourguignon.
lira in e.
friand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Cabé.
Mine Cacheux.
Cam bolive.
Carras.
Carte let.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Uathala.
Caumont (de).

Mire 'Ir ie( .11.
("Iaeuault.
L' Ismuis.
Charpe :)tier.
Charvat.
Cita

	

1rd.

ClMnarrl.
Mine ,''bepy-liéger.
Cimeeilier.
Choient (Pul).
Climat ' Didier).
Col fines u.
Colin 'Georges).
(.

	

(Géinrd).
Colonna.
Cmui)aslell.
Mme Pu ilifltî ru.t Oit t.
C n)nii ;et.
Cou .meberg.
Dabe-zies.
Darinot

-

	

'aille.
Itt' fruit! ai tic.
Deh :ntx.
Delauoie
Dél .)bedde.
Dulisle.
Miniers.
Dero s ier.
Dcsgranges.
Desssin.
Der-Inde.
I)h
Dcllo.
Douyère.
Drouim
DubedouL
Dueoloné.
Dumas (Roland).
Dumont (Jean-Louis).
Du pilet.
Duprat.
Mate Dupuy.
Duraffour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
I)uroméa.
Duroure.
Durul)l.
Culard.
Eseutia.
Eslier.
Evin.
Faugaret.
Faure n -.1ourice).
Mine Flével.
Fleury.
', loch (Jacques).
Florian.
Fmigues.
For ni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mnm Fraysse-Cazalls.
', rêche.
Frelaut.
Frn ii ion.
Gabarrou .

Gaillard .
leon).

Gaild (Max).
Gercin.
Garmmulio.
Gerrouste.
Min, Gaspard.
Gale!
Germon.

Mine Granulat.
Gira : tau.
Goureeilon.
Gour (Christian).
Goule 'Flube ri).
Goures (Gérard).
Gré,trd.
Guidoni
Gnyard.
Ilacsthroeek.
( T age
Mine Ila)hnL

Haye (Kléber).
Flerinier.
Mine Ilorvalln
Ilory.
Iluutecr.
11 n itmet.
(((\ 'Rhums

des Ei ages.

Istaee.
Mine Jaca (Marie).
Mute Jacquaint.
Ja g oret.
Jalton.
fans.

Jarosz.
(loin.
Jesephe.
Jospin.
Josselin.
Journet.
Jose.
Julien.
In imheida.
Labazée.
',aborde.
Laf'Onlbl' ( (lé .)).
Lagorce (Pierre).
Lai gnel.
I,ajeinie
Lambert.
Lar.g (Louis).
Lassale.
Latu«)nt (André).
Laurisscrgues.
Lavédrine.
Le Bain.
I .c Bris.
Le Coadic.
Mme ',cuir.
Le Driiut.
Le Full.
Lef cane.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André) .
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S 'est abstenu volontairement:

Le !Mur.
Lenga^ne.
',aneth.
I .nncle.
Lotte.
Luisi
11aurelle
Matiras.
:11aj sttn u o t.
11'ilannaiu.
11 .lgras
\talvy.
Marchais.
1Lir, hand.
\las i Ru^rri.
!Masse (Ma ius t.
\i ;u, ion )\lard.
Massot.
\laioin.
1ir ;liek.
Mengzi.
Metriis.
Metzinger
\liche : : Claude .
Michel

	

flcn :'i~.
Michel iJean-Pierre).
Mitterrand : Gilbert)
Mor (e ur.
M'intilrirgent.
Mme Mora

'Chr i stiane).
Moreau n Po ;ith
Mnrtc•lette.
llou!juet.
Mcitoussamy.
Nation.
Mine Neicrtz.
Mute Neroux.
Nilès.
Notebart.
Nueei.
Odru .

(h•hter.
Obutta.
O : ici.
Male Ossulin.
Mme l'atrat.
Patrial i('r; :nç :r)si.
Pive )Albert).
P ut cri ut.
Fer'ra'i'.
t" sec.
four lat.
l'aiiibert.
1'idjut.
Pierrot.
l'i',nion.
l'io .rrd.
Pian•
I'l :utehnu.
Poignant.
l 'i )oeil.
I'nrclli
I 'o rt hea ult.
Pu rt i'eho il.
Plat.
i'ruuvost (Pierre,.
l'ruveux (Jean).
\ime Pravast tlÜaire'
(, u r r ; -ne.

Ravas ..ard.
I(a . inond.
((criard.
Renault.
'ticvtard (Alain).
Rumb. .
Rigal.
[(tnibault.
Robin.
Rocca Serra Ide).
Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Aiachart .

Rnugnet )Reni•
? t l n :- !Ie birr . er).
Rousseau.
Sa ;i:tr.\l ::rir.
San ;n ;;r .,r
Santa Cruz.
S .utt rot
Sa ;)1 :1
Sarre (Georges'.
Sthif,ier.
Schreiner.
S(•r. cs.
U :nc Sicard
Suuchun (lieue).
Mate Soum.

Mine Sublet.
Sachet'
Sueur
't'ribrinou.
'l 'a dei.
Tavernier.
Testu
't'hé :,udin.
'l 'iti .o :etii.
"Pondoir.
Tourné.
Mme 'I'outaln.
Vac•arit.
Vatiepied (Guy).
Valroff.
),h nain.
Verdon.
1'i ;,l . \Iasset.
Vidal iJasoph).
Villette.
Vivien (Alain'
Veuillot.
1Vacheux
N'ilquin.
\Points.
Zarka.
Zucearelll.

iBc~ r ;a•'ti r .

Excusé ou absent par congé:

Application de l'article

	

anneau: 2 et :t, du reglcment .i

M . Caro .

N 'ont pas pris part au vote :

M .

	

Merle, pro : nient de l'Assemblée nationale et M . Seguin,
(pli présidait la sèanre.

Mise au point au sujet du présent scrutin.

M . Desr•luntx-Renoms', „ohé comme - n'avant pas pris part au
voté ., a lait savoir qu ' il avait voulu cutec - contre

ANALYSE DU SCRUTIN N” 55

Groupe socialiste et apparentés (286) :

Contre : 28-1;

Nolmotants : 2 : M .M . Deschaux-Bcaume, \iermaz (présidentl.

Groupe R . P. R . et apparentés (88) :

Pour 86 ;
Contre. : 1 : M . Itocca Serra (de) ;

Non-votant : 1 : M. Séguin président de séance).

Groupe U .D .F . et apparentés (62) :

Pour : (il ;
Excusé : 1 : M . Caro.

Groupe communiste et apparenté (44) :

Contre : 43;
Non-votant : 1 : M . Jourdan.

M . Zeller.

N 'ont pas pris part au vote:

MM . Deschaux-Beaunie, Jourdan .

Non-inscrits (11) :

Pour : 7 : MM. Audinot, Branger, Fontaine, Hunaull, Juve . .tin,
Loyer, Sergheraert ;

Contre : 3 : MM . Giocannelli . 1lory, Patriat rF'rançois) ;
Abstention volontaire : 1 : M . Zeller.
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